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I.  OUVERTURE DE LA SESSI ON

1. Le Comi tJ de nJgoci ation intergouvernenental chargJ d' Jl aborer un

i nstrument international juridiquenent contraignant propre B assurer

| "application de |a procJdure de consentenent prJal able en connai ssance de
cause dans |l e cas de certains produits chim ques et pesticides dangereux qui
font |'objet du commerce international a tenu sa troisiPme session au Centre
i nternational de conflJrence de GenPve, du 26 au 30 nmai 1997.

2. La session a JtJ ouverte par la Prlsidente du ComtJ, Mre Maria Celina de
Azevedo Rodriguez (BrlJsil), le lundi 26 mai 1997 B 10 heures.

3. M Philippe Roch, Directeur du Bureau fJdJral suisse pour

| " environnenent, les forlts et | es paysages, Mre Elizabeth Dowdeswel |,
Directeur exJcutif du Programre des Nations Unies pour |'environnenent (PNUE)
et M A Sawadogo, Sous-Directeur gJnJral de |I' Organisation des Nations Unies
pour |"alinmentation et |'agriculture (FAO, qui prenait |la parole au nomde M
Jacques Diouf, Directeur gJnJral de |la FAO, ont prononcJ des allocutions
[imnaires.
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4, Dans sa dJclaration M Roch a souhaitJ aux participants |a bienvenue B
GenPve. Il a appelJd leur attention sur la gravitJ des risques prlsentlJs par

| es substances chimques et sur le fait qu' au niveau nondi al des instrunents
juridiques rJglenentant |'enploi de ces substances et en assurant |a
surveillance faisaient dJfaut. Cela pourrait se traduire par une concurrence
dJl oyal e entre sociJtJs et pays qui prenaient des nmesures de prJvention et ceux
qui n'en prenaient pas. |l a indiqud que |'instrunent devant Ltre nJgociJ
devrait, de ce fait, pernettre de nettre B profit |es nobyens d'Jchange

d informations et |es nesures adoptJes par |es gouvernements pour en assurer

| "application, en ayant prJsent B |'esprit la nJcessitJ d assurer une

assi stance techni que et financiPre

5. Il a fait observer que |a nJgociation d une convention PIC portait sur
un inmportant aspect des dJbats sur |le commerce et |'environnement de portJe
nmondi al e. L'un des objectifs du dJvel oppenent durable consistait B garantir
la libertJ des Jchanges et |la protection de |'environnenment sinultanJnent.
Les nJgoci ations en cours constituaient un grand progrPs dans la voie de |la
sol uti on des probl Pnes soul evls par | es Jchanges et |'environnenment.

6. Les nJgociations d'un instrunent relatif B |la procJdure de consent enent
prJal abl e n' Jtai ent pas |es seul es nJgoci ations de ce type car dans |e cadre
d' autres nJgoci ati ons, organisations et programres, |'on s'efforHait

paral | Pl ement de mieux cerner |les risques prlsentlJs par |es substances
chimi ques. AprPs avoir soulignJ |'excellente coopJration entre e PNUE et |a

FAO au titre des activitJs en cours relatives B la procJdure PIC, il a B
nouveau expriml | ' espoir qu' en raison du grand nonmbre d' organisations
s'intJressant B cette question sises B GenPve, |'on considlJrerait avec tout le
sJrieux qu'il convient la possibilitJ d Jtablir |le secrJtariat de |la convention

B GenPve. En conclusion, M Roch a souhaitJ aux participants un plein succPs
dans | eurs travaux.

7. Dans son all ocuti on, Mre Dowdeswel | a souhaitJ |a bienvenue B tous |les
participants B la troisiPnme rJunion et a renmerciJ | e Gouvernenent suisse de sa
gJnJrositJ, son appui financier ayant pernmis de tenir la rJunion. Elle a
appelJ | "attention sur les risques prlsentJs par |es substances chim ques tout
en prJci sant que | esdites substances Jtaient indispensables au dlvel oppenent
dur abl e.

8. Elle a fait observer que nonbre des problPmes qui se posaient dans le
nonde auj ourd' hui auraient pu Ltre rJsolus par la nise en place d' un systPne
de sJcuritJ - une sorte de dJfense avancle - qui aurait perm s d'assurer une
protection contre les risques prJsentJs par |es substances chim ques au niveau
nmondi al .  Les gouvernenents avaient un r”l e essentiel B jouer dans
|'Jdification de ce premier systPne de dJfense par |e biais des programes de
recherche et d'Jtude et des nesures |Jgislatives. Cependant, faute de

di sposer des ressources financiPres, techniques et humaines et des nobyens
lJgislatifs et institutionnels nJcessaires, |a plupart des pays se heurtaient
B des obstacl es redoutabl es.

9. El l e demandait que des efforts soient faits pour renforcer |e systPme de
sJcuritJ par le biais de la lJgislation internationale en s'attelant aux

donmai nes qui ne pouvai ent relever des seuls programes nationaux. Ces efforts
devraient aller de pair avec ceux qui Jtaient entrepris en natiPre de

rJgl ement ati on des Jchanges internationaux, car |la protection de

| "environnenent et la libJration des Jchanges pouvaient Ltre des activitlJs
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conplJmentaires. Si B cet Jgard |'application facultative de la procJdure PIC
avait joulJ un r™l e inportant, on constatait toutefois qu'il Jtait inpossible
d' Ltre vrainment efficace avec une telle dJmarche, d' oj la nJcessitJ d'Jl aborer
un instrunent juridique contraignant.

10. Elle a rJaffirml qu'il inportait que |es nJgociations relatives B la
Convention PIC, dont la portlJe Jtait universelle, aboutissent en 1997 et elle
conptait que | es nJgociations serai ent couronnJes de succPs.

11. Au nom du Directeur gJnJral de la FAO, M Sawadogo a souhaitlJ la

bi envenue B tous les participants B la rJunion et a rJaffirml que son

organi sation portait un intJrLt tout particulier B la procJdure PIC car |la

pl upart des substances chi m ques visJes par ladite procJdure Jtaient des
pesticides. Il Jtait essentiel de s'assurer qu' un terne serait ms B
|'utilisation, par |e secteur agricole, des conposlJs ayant |es plus graves
effets sur la santJ des personnes et |'environnenent et que ces conposJs

serai ent renplaclJs par des pesticides npoins dangereux associJs aux mlthodes de
gestion intJgrJe des ravageurs.

12. Ni le Conseil de Ia FAO B sa cent onzi Pne session d' octobre 1996, ni le
Conseil d'adm nistration du PNUE B sa di x-neuvi Pne session de janvier 1997
n' avai ent pu s'accorder sur |'Jl argi ssenent du nandat du ComitJ de nJgoci ati on

i ntergouvernenental. En consJquence, celui-ci Jtait toujours dotJ du ninme
mandat .
13. A sa cent onziPme session |e Conseil de la FAO s'Jtait prononcJ en

faveur de la participation de |la FAO au SecrJtariat de |la Convention. Le
secrltariat de |la FAO avait allouJ une partie des ressources destinles B son
programme ordinaire au financenent des dJpenses afflJrentes B | ' application de
| a procJdure facultative; ces ressources seraient allouJes B |'application de
I a procJdure dans | e cadre d'un instrunment juridiquenent contraignant.
Toutefois, |les ressources dont disposaient | es deux organi sations ne
pernettrai ent pas de financer toutes les activitlJs qui seraient confildes au
secrJtariat de |la Convention

14. Il a fait observer que |la procldure actuelle continuerait d'Ltre
appliqule au cours de la pJriode transitoire, voire nime au-delB dans | e cas
des pays qui n'adhJreraient pas B |a Convention. Le ComtJ de nJgociation

i nt ergouvernenental devrait faire des recommandati ons au Consei

d' admi nistration du PNUE et au Conseil de la FAO sur le r”l e que joueraient le
PNUE et |a FAO au sein du secrltariat provisoire et permanent ainsi qu'au
cours de la pJriode durant laquelle |"application facultative de |a procJdure
serait maintenue et au titre des travaux tendant B anender |adite procJdure.
En consJquence, il pourrait Ltre nJcessaire d' adopter une version nodifiJe de
| a procJdure d' application facultative afin qu'elle soit identique B la
procJdure dJfinie dans le texte de |'instrument juridiquenment contraignant.

15. A | a demande de | a Prlsidente, |le reprlJsentant de la FAO a briPvenent
exposJ |l es questions sur |lesquelles |le secrdtariat de la FAO avait appelJ
|"attention du Conseil de |la FAO B sa cent onziPne session. Ces questions
Jtaient | es suivantes : chanp d' application de |la Convention, rJsultats des
travaux du Groupe d' experts dJsignJs par |es gouvernenents sur |es nesures
conpl Jnmentaires visant B rJduire |les risques prlJsentJs par un nonbre linmtJ de
subst ances chi m ques dangereuses et secrJtariat de |la Convention. En ce qu
concernait |l e chanmp d'application de |a Convention, |le Conseil de |a FAO
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n'Jtait parvenu B aucun consensus. Tout en Jtant conscient du fait que les
arrangenents concernant |e secrJtariat dJpendraient des dJcisions du ComtJ de
nJgoci ati on intergouvernenental et de |a Conflrence diplomatique, | e Consei
de la FAO Jtait favorable B une participation de |a FAO aux activitJs du
secrltariat, du nobins en ce qui concernait |les pesticides. || reconnaissait
Jgal ement qu' une assistance technique Jtait nJcessaire aux pays en
dJvel oppenent dans | e domai ne de | a gestion des pesticides.

16. Le reprJsentant du PNUE a JnunirJ |l es quatre dJcisions concernant |es
subst ances chi m ques adoptJes par | e Conseil d'adm nistration du PNUE B sa

di x- neuvi Pmre session en 1997, B savoir la dJcision 19/13 Arelative B

| " Jl aboration d' un instrument international juridiquenment contraignant propre
B assurer |'application de |a procldure de consentenent prJal able en

connai ssance de cause dans |le cas de certai nes substances chi m ques
dangereuses qui font |'objet du conmerce international, la dJcision 19/13 B
relati ve aux nesures supplJmentaires pour rJduire | es risques posJs par un
certain nonmbre de substances chi m ques dangereuses, la dJcision 19/13 C
relative B |I'action internationale visant B protJger |a santJ des personnes et
| " environnenent gr>ce B |'adoption de nmesures qui rJduiront et/ou Jimneront
Il es Jnrissions et rejets de polluants organi ques persistants, y conpris

| " Jl aboration d' un instrunment international juridiquenment contraignant et |la
dJcision 19/13 D relative B la cohdrence et B |'efficacitJ accrues des
activitJs international es concernant |es substances chinmi ques. Le Consei

d' adm nistration du PNUE avait en outre rJaffirml sa dJcision 18/ 12 concer nant
Il e mandat du ConitJ et |'aboutissement de ses nJgociations en 1997

QUESTI ONS D' ORGANI SATI ON

A. Participation

17. Ont assistJ B la session les reprlsentants des Parties suivantes
Afrique du Sud, Al banie, Alglrie, Allemagne, Antigua-et-Barbuda, Argentine,
Armini e, Australie, Autriche, Barbade, BJl arus, Bel gique, BJnin, BrlJsil

Bul gari e, Burkina Faso, Caneroun, Canada, Chili, Chine, Colonbie, Conores,
Comunaut J europJenne, Congo, Costa Rica, C‘e d Ivoire, Cuba, Danenark,
Equat eur, El Sal vador, Etats-Unis d' Amiri que, Ethiopie, FJdJration de Russie,
Fidji, Finlande, France, Gabon, Ganbie, Ghana, CuinlJe, Hongrie, Inde,

I ndonJsie, Iran (RJpublique islamque d'), IsraNl, Italie, Jamalque, Japon
Jordani e, Kirghizistan, Lettonie, Lesotho, Lituanie, Luxenmbourg, Ml aw ,
Mal ai sie, Mali, Maurice, Mexique, Mngolie, Maroc, Myzanbique, Myanmar,
Nam bi e, Nouvel | e-ZJl ande, Niger, N gJria, NorvPge, Oman, Quganda, QuzbJki stan
Panama, Paraguay, Pays-Bas, PJrou, Philippines, Pologne, RJpublique arabe
syrienne, RIpublique centrafricaine, RIpublique de CorlJe, RIpublique
dom ni cai ne, RIpublique de Ml davie, RIpublique tchPque, RIpublique-Unie de
Tanzani e, Royaune-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Rwanda,
SinJgal , SlovJnie, Sri Lanka, Soudan, SuPde, Suisse, Tadjikistan, Tchad,

Thall ande, Togo, Tunisie, Ukraine, Uruguay, Venezuela, Zanbie et Zi nmbabwe.

18. Et ai ent reprlJsentJs B | a session |l es organi snes des Nations Unies et |es
institutions spJcialisJes suivants : Comm ssion Jcononi que pour |' Europe,
Organi sation internationale du Travail (OT), Institut des Nations Unies pour
la formation et |la recherche (UNI TAR), Organisation nondiale de la santJ (OWb)
et Organi sation nondiale du conmerce (OMC).
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19. L' organi sation intergouvernenentale ci-aprPs Jtait reprlJsentJe : Ligue
des Etats arabes.
20. Et ai ent Jgal ement reprJsentJes | es organi sati ons non gouvernenental es

suivantes : Centre international du droit de |'environnenment (CIDE), Chem ca
Manuf acturers Association (CMA), Consumers International (Cl), Consei

europlen des fJdJrations de |'industrie chinmque (CEFIC), dobal Crop
Protection Federation (GCPF), Conseil international des associations chim ques
(CIAC), Conseil international sur les mitaux et |'environnement (ICME),
Institut international pour |'analyse des systPnes de haut niveau, Japan

Machi nery Exporters' Associ ation, Lions Clubs International, Pesticides Trust
et Fonds nondial pour |a nature (WAF).

B. Election du Bureau

21. M Wlliam Murray (Canada), ayant denmandJ B Ltre rel ev) de ses fonctions
de rapporteur tout en deneurant menbre du Bureau, il a JtJ convenu de dJsigner
M Wang Zhijia (Chine), Vice-Prlsident, pour le renplacer. Par ailleurs, le
reprJsentant du Groupe des Etats d' Afrique n'ayant pu siJger au Bureau B la
troisiPme session du ConmitJ, celui-ci a Ju M Mhanmed Bentaja (Maroc) nenbre
du Bureau en tant que reprJsentant de ce groupe. En qualitJ de reprlJsentant
du Gouvernenment h~te, M G Karlaganis a JtJ Jlu d office nenbre du bureau
pour | a session en cours.

22. Le Bureau de la troisiPne session du ComtJ de nJgociation
i ntergouvernenental Jtait donc conposJ des menbres suivants

PrJsi dent : Mre. Maria Celina de Azevedo Rodriguez (BrJsil)
Vice-PrJsidents : M WIliam Murray (Canada)

M Mohamed Bentaja (Maroc)
M Youri Kundiev (Ukraine)

Rapporteur : M Wang Zhijia (Chine)

23. La PrJsidente a renerciJ M Mirray pour |'excellence de ses travaux en
tant que rapporteur des prem Pre et deuxiPnme sessions du ConmitJ de nJgociation
i nt ergouver nenent al .

24. La PrJsidente a renerciJ M Reza Tabatabai (RJpublique islam que d'Iran)
qui avait renmplacJ M Wang zhijia lors de | a deuxiPne rJunion et dont |a

contribution avait permi s |a bonne marche des travaux.

C. Adoption de |'ordre du jour

25. Le ComitJ a adoptJ |'ordre du jour ci-aprPs Jtabli B partir de |'ordre du
jour provisoire qui avait JtJ diffusJ en tant que docunent
UNEP/ FAO PIC/ I NC. 3/ 1 :

1. Quverture de |l a rJunion

2. Questions d' organisation

a) Adoption de |'ordre du jour;
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b) Organi sati on des travaux.

3. El aboration d'un instrument international juridiquement contraignant
propre B assurer |'application de |a procJdure de consentenent
prJal abl e en connai ssance de cause dans | e cas de certains produits
chi mi ques et pesticides dangereux qui font |'objet du comrerce
i nternational .

4, Questions diverses.

5. Adoption du rapport.

6. Cl ~Mure de |la rJunion

D. Organisation des travaux

26. A sa sJance d'ouverture, le ComtJ a dJcidJ de confier ses travaux B deux
groupes de session et B la plJniPre. Les deux groupes de session crJJs par le
Comi tJ de nJgociation intergouvernenental B sa deuxiPrme session Jtaient |es
suivants : un groupe de travail technique, prJsidlJ par M Reiner Arndt

(Al'l emagne) et un groupe de rJdaction juridique, prlJsidl par M Patrick Szel
(Royaume-Uni). Les travaux des groupes reposent sur |'annexe | du rapport de
| a deuxi Pme session (UNEP/ FAQ PIC/INC. 2/ 7).

I11. ELABORATI ON D' UN | NSTRUVENT | NTERNATI ONAL JURI DI QUEMENT CONTRAI GNANT
PROPRE A ASSURER L' APPLI CATI ON DE LA PROCEDURE DE CONSENTEMENT
PREALABLE EN CONNAI SSANCE DE CAUSE DANS LE CAS DE CERTAI NS
PRODUI TS CHI M QUES ET PESTI Cl DES DANGEREUX QUI FONT
L' OBJET DU COMMERCE | NTERNATI ONAL

27. Pour |"examen du point 3 de |'ordre du jour, le ConmitJ Jtait saisi de |la
docunent ati on suivante : une note du secrJtariat sur |le chanp d' application de
| a Convention et les produits qui en sont exclus (UNEP/FAQ PI C/INC. 3/ I NF. 1),
une note du secrJtariat relative aux relations avec d' autres accords

i nternati onaux (UNEP/ FAQ' PIC/INC. 3/INF.2), et un docunent d'information Jtabl
par |l e secrJtariat sur |les dispositions concernant |e secrltariat

(UNEP/ FAO' PIC/INC. 3/INF. 3) et |le rapport du ConmtJ de nJgociation

i ntergouvernenental sur |es travaux de sa deuxiPne rJunion qui contient le
texte des projets d articles (UNEP/ FAQ PIC/INC. 2/ 7, annexe 1).

28. Les principal es questions soul evles au cours des dlbats de la

pl Jni Pre portant sur les projets d articles sont rJsumles aux paragraphes 29 B
33 ci-aprPs. Le secrltariat a rassenblJ |les projets d article en vue de |eur
examen ultJrieur par le ComitJ, B sa quatriPne session. Les projets d' articles
rJvislJs figurent B I'annexe Il du prJsent rapport.

Article 3 (Chanp d' application de |a Convention)

29. La question du maintien du not "extrLnmenent"”, B |'alinJa b) du paragraphe
1, a fait |I'objet d un long dlbat; il a JtJ proposJ d' apporter des

nodi fications au libellJ de ce paragraphe afin d'y ajouter d autres produits
chimi ques en plus des pesticides. Les questions du maintien des alinlas c),
e), f), g) et h) du paragraphe 2 et de |la nJcessitJ de dJfinir avec plus de
prJcision les difflrentes catJgories de produits chim ques B exclure du chanp
d' application de la Convention ont JtJ dlbattues. Si nonbre de reprlJsentants
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estimaient qu'il convenait de maintenir |'alinJa d) du paragraphe 2, d'aucuns
doutaient qu'il faille inclure les prJcurseurs des armes chim ques car il
s'agissait parfois de produits chiniques industriels.
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Pl usi eurs dJl Jgations Jtaient d avis qu' au cas oj les alinJas g) et h) du
par agraphe 2 seraient maintenus, il conviendrait de fixer des quantitlJs de
produits chi m ques.

Article 7 (Formul ations de pesticides [extrLnmenent] dangereux)

30. Une dJlJgation estimait qu'il fallait Jtendre I e chanmp d' application de

I a Convention B tous les produits chimques, y conpris |les pesticides, et que
cela n"aurait pas nJcessairenent pour effet d' accroltre | es dlpenses des pays
en dJvel oppenent ni de | eur poser certains problPmes. Nonbre de dJlJgations
s' opposaient B ce que |'article soit d une portlJe allant au-delB de

| "application facultative de |la procJddure PIC. Plusieurs dJlJgations

souhai taient que le not "extrLnenent" entre crochets soit nmmintenu. Quel ques
dJl Jgati ons souhaitaient que |l e secrltariat donne une dJfinition du not
"extrLmement".

Article 9 (Obligations des Parties inportatrices)

31. Des dJlJgations estinmaient que |es dispositions de cet article pourraient
n'Ltre pas conpati bles avec celles d" autres instrunents internationaux et que
des di spositions supplJnentaires pourraient Ltre nJcessaires. ParallPlenent,
une dJl Jgation pensait que |les dispositions de cet article Jtaient senbl ables B
celles des instruments J aborJs au titre des nJgociations d' Uuguay et que |les
prJoccupati ons consi dJrJes pourraient Ltre traitJes de maniPre plus approprile
dans d' autres articles. Plusieurs dJlJgations proposaient de remanier |le
texte en profondeur afin de renforcer le caractPre normatif de ses

di spositions.

Article 10 (nligations des Parties exportatrices)

32. Les participants ont continuJ B dlbattre des dispositions de |"'alinJa d)
ii) afin de diterminer si elles tenaient dfnment conpte des prJoccupations des
pays en dJvel oppenent et des pays B Jconomi e en transition en particulier ou
s'il ne serait pas meux tenu conmpte de ces prJoccupations dans |le cadre de
|"article 16. Certaines dJlJgations ont proposJ de renplacer "la date B
laquelle |l e SecrlJtariat a envoyJ sa rJponse" par "la date B laquelle le
SecrJtariat a reHu | a rJponse" Jtant donnJ que la Partie destinataire n'avait
aucun pouvoir en matiPre de dJlai de livraison

Article 19 (Ressources financiPres et micani snes de financenent)

33. Il a JtJ procJdJ B |'examen de plusieurs nmoyens pernettant d' obtenir |es
ressources financiPres et techni ques nJcessaires au fonctionnenment de la
Convention. Le ComtJ a dJcidJ de renvoyer la question B un groupe de contact
infornmel qui a Jtabli un docunment B |'intention de la plJniPre. Ce docunent
est joint, sous forme d' appendice, B |'annexe Il du prlsent rapport.

I'V. QUESTI ONS DI VERSES

A. Fut ures sessions du ConitlJ

34. Le SecrJtariat a fait le bilan de la situation financiPre B |'intention
des participants en ce qui concernait |l e processus de nJgociation. La
Commi ssi on europJenne avait proposJ d' accueillir la prochaine rJunion du ComtJ

de nJgoci ation intergouvernenental; |e Gouvernenent nlerlandais avait offert
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2,2 mllions de florins (soit, au taux de change en vigueur

1,1 mllion de dollars des Etats-Unis) au titre des dJpenses afflrentes B |la
Conf Jrence di pl omati que consacrJe B |l a procJdure PIC et, au besoin, aux fins de
I a rJunion prlparatoire, dont la durlJe serait de cing jours au naxi num ai nsi
gu' au titre d" autres dJpenses afflrentes au secrJtariat provisoire de la
Convention, tandis que | e Gouvernenent norvJgien avait accord) 2,7 nillions de
couronnes (soit au taux de change en vigueur 400 000 dollars) pour le

fi nancement des dJpenses de secrltariat et des frais de voyage des
reprJsentants des pays en dJvel oppenent qui devraient assister aux

nJgoci ations relatives B | a procJdure PIC et aux nJgoci ations futures sur |es
pol | uant s organi ques persistants.

B. Dispositions relatives au secrJtari at

35. Le reprlsentant de |la Suisse s'est flJlicitJ de |'excellente cooplration
entre le PNUE et |la FAO et s'est dJclarJ favorable |l a poursuite de cette
coopJration B titre permanent. Il a donc rJaffirmJ | es avantages qu' offrirait
GenPve au futur secrJtariat de |'organisation hte.

36. En rJponse B une demande d'un reprlsentant, |le Prlsident a prilJle
secrJtariat d'Jtablir un docunent d'information sur |es arrangenents
provisoires, la pJriode de transition qui pernettrait de passer de

| "application facultative B |"'application obligatoire de |a procJdure ainsi
gue les dispositions B prendre au titre du secrJtariat futur, y conpris

' Jval uati on des dJpenses affJrentes aux activitlJs nJcessaires.

V. ADOPTI ON DU RAPPORT

37. Le prlsent rapport, Jtabli B partir d' un projet de rapport diffusJ sous |la
cote UNEP/ FAO PIC/INC 3/L.1 et Add.1 et Add.2, a JtJ adoptJ par le ComitJ B sa
sJance de cl~ure, le vendredi 30 mai 1997

VI. CLOTURE DE LA SESSI ON

38. A la sJance de cl”~ture, une dJlJgation qui prenait |a parole au nom du
groupe des pays d' Asie et du Pacifique inportateurs de substances chi m ques, a
soulignd qu'il Jtait nJcessaire de veiller B ce que le futur instrunent ayant
pour objet d' assurer |'application de |a procJdure PIC favorise |a gestion
rationnel |l e des substances chim ques et que toutes ses dispositions soient
appl i qules efficacenent.

39. Une dJlJgation a rappelJ la dJcision 85 V) du Conseil d'adm nistration, du
25 mai 1997, par laquelle il Jtait demandJ que | es substances chini ques

danger euses soi ent soumi ses au principe du consentenent prlal able en

connai ssance de cause et elle a exprim) |"espoir qu' un instrunment

juridi quenent contraignant propre B assurer |'application de |la procJdure PIC
serait ms au point.

40. Le reprJsentant de |la ConmunautJ europJenne a rJaffirm | ' appui de |a
ConmunautJ en faveur de la dJcision 19/13 A du Conseil d'admnistration du
PNUE du 7 fJvrier 1997, et a rappelJ que | a ConmunautJ avait offert

d' accueillir la quatriPme du ConitJ de nJgociation intergouvernenental .

Not ant que | es propositions avancles par |a ComunautJ durant |a session en
cours exprimai ent ses prJoccupations concernant |a gestion rationnelle des
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pesticides et des substances chim ques industrielles, en particulier, ceux qui
Jtai ent exportJs B destination des pays en dJvel oppenent, il a indiqul
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gue la ConmunautJ Jtait disposJe B rJexanm ner plus avant ses propositions,
not amment celles concernant |'article 7, Jtant entendu que d' autres
dJl Jgations feraient de nine.

41. Une dJlJgation, qui s'exprimait au nom du groupe des Etats d' Afrique, a

remerciJ | e Gouvernenent suisse d avoir accueilli la rJunion et a appelld
|"attention sur la situation des pays en dJvel oppenent en matiPre de
substances chimques; il a demand) B tous |es participants de prlLter

particuliPrenent attention au document de position prlJsentJ par |e groupe des
Etats d' Afrique B la session en cours (UNEP/ FAQ Pl C/ | NC/ CRP. 39) .

42. Plusieurs dJlJgations ont expriml | eurs renmerci enments au Gouver nenent

sui sse pour avoir accueilli la rJunion ainsi qu' aux prJsidents de |a plJniPre,
du Groupe de rJdaction juridique et du Goupe de travail technique ainsi qu' au
secrJtariat qui avait fait un travail remarquable. Une dJlJgation a en outre
soulignd qu'il inportait de mettre au point une term nologie juridique agrlle
et aindiqul qu'il serait utile que les travaux du Groupe de rJdaction
juridique soient interprJtJs et traduits.

43. Deux dJlJgations ont denandJ que des efforts soient faits pour s'assurer
gue tous | es docunments d'intersessions soient rapidenment ms B |la disposition
des intJressJs.

44, AprPs |'Jchange des renercienments d' usage, le PrlJsident a dJclarJ la
session close, le 30 mai 1997 B 18 h 30.
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Annexe |

ETAT D AVANCEMENT DES AVANTS- PROJETS D ARTI CLES DEVANT FlI GURER DANS UN
| NSTRUVENT | NTERNATI ONAL JURI DI QUEMENT CONTRAI GNANT PROPRE A ASSURER
L' APPLI CATI ON DE LA PROCEDURE DE CONSENTEMENT PREALABLE EN
CONNAI SSANCE DE CAUSE DANS LE CAS DE CERTAINS PRODUI TS
CHI M QUES ET PESTI Cl DES DANGEREUX QUI FONT L' OBJET
DU COMMERCE | NTERNATI ONAL

1. Articles qui ont JtJ exanminls par le Goupe de travail technique et le
Groupe de rJdaction juridique et dont la plJniPre a pris note : 5, 5 bhis, 12,
13, 15 et 16.

2. Articles qui ont JtJ exanminls par le Goupe de travail technique et dont
la plJniPre a pris note : 14.

3. Articles qui ont JtJ exanminJs par | e Goupe de rJdaction juridique et
dont la plJniPre a pris note : 2 (en partie), 17, 18, 19 bis, 20, 20 bis, 21,
21 bis, 22, 23, 24, 25, 26, 27, 28, 29, 30, 31 et 32.

4, Articles qui ont JtJ examinJs par |e Groupe de rJdaction juridique et B
| " exanen desquels | e G oupe de travail technique procPde : 8 bis.

5. Articles dont | e Groupe de travail technique demeure saisi en vue d' un
examen plus poussJ : 1, 2 (en partie), 3, 4, 7, 10 et 11.

6. Articles qui ont JtJ exanminls par |le Goupe de travail technique et B
| ' examen desquels |l e Groupe de rJdaction juridique procPde : 6, 8, 8 ter, 9,
Annexes X et Y.

7. Articles que la rJunion exam ne encore : 19. (L'article 19 a JtJ exam nJ
par un groupe de travail infornel. Le docunment Jtabli par ce groupe est
reproduit en tant qu' appendice de |'annexe I|1).
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Annexe |1

TEXTE DU PROJET D ARTI CLES TEL QUE REVI SE PAR LE
COM TE DE NEGOCI ATI ON | NTERGOUVERNEMENTAL'

Article premer

Obj ecti f?

La prlsente Convention? a pour but d'encourager |e partage des
responsabilitJs et la coopJration entre Parties dans | e donmai ne du conmerce
i nternational de certains produits chinm ques dangereux, afin de protJger
| " environnenment ainsi que la vie et |a santJ des Ltres humains, des ani naux et
des vJgJtaux, contre |l es dommges que pourraient |eur occasionner ces produits
chim ques, et afin de contribuer B leur utilisation Jcologiquenent rationnelle
en promouvant et facilitant |'Jchange d'informations sur |es caractJristiques
de certains produits chim ques et pesticides potentiellenment dangereux faisant
| ' obj et du conmerce international et en prJvoyant un processus national de
pri se de dJci sions pour les futures inportations de ces produits chim ques
ai nsi que la conmmuni cation de ces dJcisions aux Parties contractantes.

Article 2
DJfinitions®
Aux fins de |la prJsente Convention, on entend par
a) "Produit chimque" une substance chim que, soit prlsente isolJment,
soit dans un mll ange ou une prlparation, qu'elle soit fabriqule ou tirJe de la
nature, ainsi que |es substances entrant dans |'une ou plusieurs des

catJgories d'utilisations suivantes: pesticides, produits industriels ou
produits de consonmation, B |'exclusion des organi snmes vivants;

' Il a JtJ procJdJ B quel ques |JgPres nodifications de forme afin que
dans tout le texte soient utilisJes |les nines expressions suivantes
“I" environnerment et |a santJ hunmaine", "nmesures de rJglementation”, "produits

chi mi ques sounmi s B | a procJdure de consentenent prJal abl e en connai ssance de
cause", "Parties" et "pays".

! Des variantes de cet article ont JtJ proposJes par |e G oupe

africain, |"Australie et |a ConmunautJ europJenne |ors de | a deuxiPne session
du Com tJ de nJgoci ation intergouvernenental

2 Le terme "Convention" qualifie |'instrunent internationa

juridi quenent contrai gnant propre B assurer |'application de |la procJdure de
consentenment prJal abl e en connai ssance de cause dans |l e cas de certains
produits chim ques et pesticides dangereux qui font |'objet du conmerce
international, sans prJjuger du titre et de la fornme du futur instrunent.

s D autres ternes tels que environnenent, santJ, produits chin ques,

autoritJ national e dJsignle, mesure de contr”l e, prJparation de pesticides
dangereux, etc., devront peut-Ltre Ltre ajoutJs aprPs nJgociation |orsque |es
gouvernements se seront accordJs sur le sens qu'il convient de |eur donner
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b) "Produit chimque interdit" tout produit chim que dont toutes |es
utilisations ont JtJ interdites par une nesure rJglementaire irrJvocable du
gouver nerment pour des raisons touchant |a santJ ou |'environnenent [y conpris
| es pesticides ou produits chimques dont |'utilisation a JtJ refusJe d'enbl Je,
ou qui ont JtJ retirlJs par |'industrie, soit du marchJ, soit d'un nouvel examen
aux fins d autorisation, s'il est clairement Jvident qu une telle mesure a JtJ
pri se pour des raisons touchant |a santJ ou |'environnenent];

c) "Produit chimque strictenent rJglenentJ" tout produit chim que
dont, pour des raisons touchant la santJ ou |'environnenment, pratiquenent
toutes les utilisations entrant dans une ou plusieurs des catJgories
d utilisation ci-dessus ont JtJ interdites B I'Jchelle nationale par une nesure
rJgl ementaire irrJvocabl e du gouvernenent, mamis dont certaines utilisations
prJci ses demeurent autorisJes [ou pour |esquelles une dimnution sensible des
ri sques pour |la santJ ou pour |'environnenent a JtJ obtenue par une mesure de
rJgl ementati on nationale finale];

c) bis) "PrJparation de pesticides dangereuses” une prlparation pesticide
susceptible de produire de sJrieux effets sur la santJ [|'environnenent] par
suite d' une exposition [linmitJe]* vu ses conditions d' utilisation dans |es
pays en dJvel oppenent ou |l es pays en transition

d) "Conmerce international"” |'exportation ou |'inportation de produits
chi m ques;
e) "Exportation" et "importation", chacun dans son acception

particuliPre, |le nmouvenent d'un produit chim que passant d' une Partie B une
autre Partie, B |I'exclusion des sinples opJrations de transit;

f) "Partie" tout Etat ou organisation rJgionale d intJgration
Jconom que qui a consenti B Ltre |iJ par la prJsente Convention et pour |eque
ou laquelle |a Convention est en vigueur

g) "Partie exportatrice" toute Partie exportant des produits chim ques
visJs par la prlJsente Convention;

h) "Partie inportatrice" toute Partie inportant des produits chim ques
en vertu de la prJsente Convention

i) "Consent enent prJal abl e donnJ en connai ssance de cause" | e principe
selon lequel le transport international d un produit chimque interdit ou
strictement rJglenentJ en vue de protJger la santJ de |'homme ou
| " environnenent ne doit pas s'effectuer sans |l e consentenment de |"autoritJ
nati onal e dJsi gnJe du pays inportateur appliquant |a proclJdure, ou
contrairement B une dJcision de ladite autoritJ;

4 Lors de | a deuxiPrme session du ComtJ de nJgociation
i ntergouvernenental il y a eu un long dlbat, au sein du G oupe de travai
techni que, sur |'inclusion des effets chroniques; |'enploi du ternme "limtJ"

exclurait les effets chroniques B long ternme, or plusieurs gouvernenents
souhai tai ent enployer ce terne pour exclure de tels effets.



UNEP/ FAQ' PI C/ | NC. 3/ 2
Page 16
i) "ProcJdure de consentenment prJal abl e donnJ en connai ssance de cause"
l a procJdure visant B connaltre et faire connaltre officiellenent |es dJcisions
des pays d'inportation, faisant savoir s'ils souhaitent ou non recevoir B
| "avenir des chargenents de produits chimques interdits ou strictenent
rJgl enent Js;

k) "Organi sation rJgionale d'intJgration Jconom que" toute organisation
constitule par des Etats souverains d' une rJgion donnJe, B laquelle ces Etats
menbres ont transflJrJ des conplJtences en ce qui concerne |es questions rlgies
par |la prlsente Convention et qui a JtJ dfment autorisJe, conforminent B ses
procJdures internes, B signer, ratifier, accepter, approuver cette Convention
ou y adhlJrer

Article 3

Chanp d' application de |a Convention

1. La prJsente Convention s'applique
a) Aux produits chimques interdits ou strictenment rJglenentlJs;
b) Aux prJparations de pesticides [extrLnenent] dangereux.
2. Sont exclus du chanp d' application de |a prJsente Convention
a) Les narcotiques et |es substances psychotropes;
b) Les matiPres radioactives;
c) Les dJchets®
d) [Les arnes chimques et |eurs prlcurseurs];

e) Les produits pharnmaceutiques, y conpris |es midi canments destinJs aux
soins de |'homme ou des ani maux®;

[f) Les produits chimques utilisls comme additifs alinmentaires]’;

5 Lors de | a deuxiPne session du ComtJ de nJgociation

i ntergouvernenental |le Goupe de travail technique n'a pas prJconisJ qu'il
soit fait rJfJrence B des conventions particuliPres.

6 Lors de | a deuxiPne session du ComtJ de nJgociation

i nt ergouvernenental une trPs grande mejoritJ des nenbres du Groupe de travai
techni que voul ait que ces produits soient exenptlJs; toutefois, un petit nonbre
de nenbres ont rJservJ | eur position

! Lors de | a deuxiPrme session du ComtJ de nJgociation

i ntergouvernenental |le Groupe de travail technique a supprinml | es contam nants
chim ques, y conpris les rJsidus de pesticides; il Jtait entendu qu'i
convenait d'exclure ces derniers car ils ne sont pas considJrJs comme des
produits chi m ques.
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g) Les produits chim ques inmportJs pour des travaux de recherche ou
d' anal yse en quantitJs qui ne risquent pas de porter atteinte B
| ' envi ronnement ou B | a santJ humai neS;

h) Les produits chim ques inportlJs par une personne pour son usage
personnel, en quantitJ rai sonnabl e pour cet usage et en quantitJ ne risquant
pas de porter atteinte B |'environnement ou B | a santJ humai ne®.

Article 4

bl i gati ons gJnJral es

[1. Les Parties doivent, conformlment B | a prJsente Convention, Jchanger des
i nformati ons sur | es produits chim ques faisant |'objet du conmerce
i nternational dans |e but de protJger la santJ de |' honme et |'environnenent. ]

[2. Les Parties doivent, en particulier, donner des informations aux autres
Parties sur toutes | es nmesures de contr™le qu' elles ont prises pour interdire
ou strictement rJglementer des produits chinmi ques pour des raisons touchant |a
santJ et |'environnenent. ]

[3. Les Parties qui inportent des produits chim ques doivent donner des
rensei gnenents aux autres Parties sur |eur dJcision concernant |eurs futures
i mportations de produits chimques sounis B |a procJdure de consent enent
prJal abl e en connai ssance de cause.]

4, Les Parties qui exportent des produits chim ques doivent, conformnent B
| a prJsente Convention, prendre | es mesures nJcessaires, |Jgislatives,
adm nistratives et autres, pour s'assurer qu'il ne soit pas procJd] B une

expJdition internationale d un produit chimque interdit ou strictenment
rJgl ementJ afin de protJger la santJ de |'homre ou |'environnenent, sans |e
consentenent prJalable informl de la Partie inportatrice.

5. Les Parties veillent B ce que |les nesures qu'elles ont prises pour

rJgl ementer |les produits chimques en vertu de | a prJsente Convention

n' entravent pas inutilenment |le commerce international et/ou ne constituent pas
un noyen d' exercer B son encontre une discrimnation arbitraire ou
injustifiable ou de lui inposer des restrictions dJguisJes.

6. Ri en dans | e prJsent article n'enplLche |es Parties de prendre, pour
protJger la santJ et |'environnenent, des nesures plus strictes que celles qu
sont prJconi sJes dans |a prJsente Convention

Article 5

AutoritJs national es dJsi gnles

8 Lors de | a deuxiPrme session du ComtJ de nJgociation

i ntergouvernenental |le Groupe de travail technique a estim) qu'il y avait lieu
d'Jclaircir la question de savoir si ces dJrogations ne contrediraient pas |les
dJci sions rJglenentaires nationales prises B |'Jgard de ces produits chim ques.
Certains nenbres ont estiml qu'il y avait lieu de quantifier ces dJrogations.



UNEP/ FAQ' PI C/ I NC. 3/ 2
Page 18
1. Chaque Partie dJsigne une [ou plusieurs] [autoritJ(s)] nationale(s)
[selon qu'il conviendra] autorisJe(s) B agir en son nomet B s'acquitter des
fonctions admi nistratives dJcoul ant de |la prJsente Convention

2. Chaque Partie fait en sorte que [s'efforce de faire en sorte que] son ou
ses autoritJs national es dJsignles di sposent de ressources suffisantes pour
gu' el l es puissent s'acquitter efficacenment de |eurs t>ches.

3. Chaque Partie comruni que au SecrJtariat, pas plus tard qu'B |la date

d' entrJe en vigueur de |a prlsente Convention pour elle-mnme, |es nons et
adresses de son ou ses autoritJs nationales dJsignles. Chaque Partie notifie
de nine i Mmidi at enent au SecrJtariat tout changement ultJrieur

4, Le SecrJtariat informe aussit”™t |les Parties des notifications qu'i
redoit en vertu du paragraphe 3

[Article 5 bis)

Notification des mesures de rJglementation aux Parties®

(A la troisiPme rJunion du ConitJ de nJgociation intergouvernenental, le
Groupe de travail technique a recommand]) d' annul er cet article).]

Article 6

Produits chimques interdits ou strictenment rJglenentlJs

1. Toute Partie qui a adoptJ une nesure de rJglenentation pour interdire ou
strictement rJglenmenter un produit chimque en avise le SecrJtariat par Jcrit
par |'intermldi aire de son autoritJ nationale dJsignle. Afin que |'on envisage
de |'"inclure dans | a procldure de consentenent prJalable en connai ssance de

cause, la notification doit Ltre conforme aux dispositions Jnoncles dans
" Annexe X.

2. Une notification conforme au paragraphe 1 du prJsent article doit Ltre
faite dPs que possible, mais pas plus tard que [90]! jours aprPs |a date B
laquell e la nmesure de rJglenentation a pris effet.

3. [DPs que possible]!® aprPs la rlception d' une notification en vertu du
paragraphe 1, le SecrJtariat exam ne cette notification pour dlterminer si |es
informations qu'elle contient sont confornmes aux informations indiqules B

| "annexe X et inforne la Partie ayant adressJ la notification s'il n'en est

® Texte initial de |I'"article : Toute Partie ayant adoptJ une nesure de
rJgl ementati on pour interdire ou strictenment rJglenmenter un produit chinm que
informe le SecrJtariat de cette nmesure par Jcrit par |'intermidiaire de son ou
ses autoritJ(s) national e(s) dJsignle(s). Cette notification doit Ltre conforne
aux dispositions spJcifildes dans la partie | de |'Annexe X. Le SecrJtari at
comuni que tout de suite aux Parties cette information.

10 Une fois la procldure difinie, e Groupe de travail technique se
penchera B nouveau sur |la question des dates linmites (y conpris lorsqu'il n'en
est pas fait Jtat).
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pas ai nsi .
4, Le SecrJtariat communi que [aussit”t]!® aux Parties les informations reHues
en application du paragraphe 1 et de |'article 8 bis et prlJcise dans sa

comuni cation | es nesures de rJglenentation dJfinitives dont il estinme
qu' el | es rJpondent aux obligations Jnoncles B |'annexe X 2

5. Lorsque [X] notification(s) vJrifiJe(s) concernant |es nmesures de

rJgl ementation difinitives [de [XX] rJgions de la FAO lui ont JtJ adressles, le
SecrJtariat la (les) transmet B |'organe subsidiaire de | a Conflrence des
Parties. L'organe subsidiaire exam ne |a docunentation indiqule B |'annexe X
et envisage, en se fondant sur les critPres JnumirJs B | ' annexe Y, de sounettre
l e produit chimque B la procJdure de consentenent prJal able en connai ssance
de cause.

Article 7

Formul ati ons de pesticides [extrLnenent] dangereux?®®

1. Toute Partie!® B laquelle une prlparation de pesticides dangereux poserait
des probl Pnes en rai son des conditions dans |lesquelles elle est utilisJe sur
son territoire, peut proposer au SecrJtariat [avec |'assistance de] [toute
organi sation internationale conpJtente] [tout organisnme des Nations Unies]?®,
par |'intermldi aire de son ou ses autoritJ(s) nationale(s) dJsignle(s), de
sounettre cette prJparation de pesticides dangereux B |la procJdure de
consentenment prJal abl e en connai ssance de cause. Cette proposition doit Ltre
confornme aux dispositions Jnoncles dans la partie | de |'Annexe (7)) B la
prJsente Convention

2. DPs rJception d' une proposition en vertu du paragraphe 1, le Secrltariat?
| " exam ne pour dJternminer si |'information qu'elle contient est conforne B
1 Selon le Groupe de travail technique il conviendrait de dJfinir dans

un article distinct relatif au secrJtariat |es t>hes dudit secrJtariat, come
par exenple |les nmesures de suivi en cas de notification inconplPte.

12 Au sein de G oupe de travail technique, |a CommunautJ europlenne a
rJservJ sa position en attendant la mse au point du texte final de
| " annexe X.

13 L' expression "prlparation de pesticides dangereux" sera dJfinie B
|"article 2. La question du ternme "extrLmenent" doit Ltre rJglJe Bl 'article 2
(DIfinitions).

14 L' expression "toute Partie" devra Ltre rJexam nJe aprPs que |a
dJfinition de |'expression "prlparations de pesticides dangereux", B l'article
2, aura JtJ acceptJe.

15 Le Groupe de travail technique a dJcid) de |aisser entre crochets
I es rJfJrences aux organi smes des Nations Unies. D autres suggestions ont JtJ
faites, notanment renplacer |es deux derniers nmenbres de phrase entre crochets
concernant | es organi snes des Nations Unies par : [|I'Organisation des Nations
Unies ou n'inporte laquelle de ses institutions spJcialislJes]. Le Groupe de
rJdaction juridique aura besoin d un nouvel avis du G oupe de travai
technique s'il est dJcidJ de conserver dans cet article les rJfJrences aux
organi sations internationales et/ou aux organi sations non gouvernenental es.
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| ' Annexe nentionnJe au paragraphe 1 du prJsent article. Le Secrltariat
cherchera si nJcessaire B se procurer des informations supplJmentaires auprPs
de sources approprilJdes, notamment |es autoritJs national es dJsignles d' autres
Parties, |les organisations internationales conpltentes et |es organisations
non gouvernenent al es pertinentes.

3. Lorsque le SecrJtariat a reHu [... propositions] [une proposition]?®
concernant une prJparation de pesticides dangereux, et s'il a suffisamment
d'informations au sujet de cette (ces) proposition(s), il transmet cette (ces)

proposition(s) B [|'organe subsidiaire de |a Conflrence des Parties].

[L" organe subsidiaire] envisage alors de sounettre cette prJparation de
pestici des dangereux B |l a procJdure de consentenent prJalable en connai ssance
de cause, en se fondant sur les critPres JnumirJs dans |'Annexe mentionnlJe au
par agraphe 1 du prJsent article

[Article 8

Docunents d' orientation de dJcision et approbation des produits chi m ques

1. Pour chacun des produits chimques qu'il conviendrait, selon |'organe
subsi di aire, de sounettre B |l a procJdure de consentenent prJal able en

connai ssance de cause [par consensus] [par un vote! conforminent au rPgl ement
intJrieur dJfini par la Conflrence des Parties] [en vertu du rPgl enent
intJrieur de |la Conflrence des Parties], |'organe subsidiaire supervise

| " Jtablissement d' un projet de document d' orientation de dJcision®®,

2. Un projet de docunent d'orientation de dJcision approuv] par |'organe
subsidiaire!® est transnmis B | a ConfJrence des Parties acconpagnl] de toute
recommandati on prJconi sant que le produit chimque visJ soit soums B |eur
procJdure de consentenent prJalable en connai ssance de cause. La ConflJrence

16 Au sein du Groupe de travail technique, |les avis Jtaient partagls
gquant B | a question de savoir si une ou plusieurs propositions Jtaient
nJcessaires pour dJmarrer la procJdure. La plupart des participants ont estim
gu' une seule proposition Jtait nJcessaire si la qualitJ des preuves fournies
Jtait suffisante.

1 Le Groupe de travail technique a demand) au Groupe de rJdaction
juridique de trouver le libellJ qui supposerait un vote nmajoritaire B
| " exclusi on du consensus.

18 Selon le Goupe de travail technique, |'on pourrait aller de |'avant
en Jl aborant des orientations concernant |e fonctionnement de |'organe
subsidiaire qui prJlvoiraient |'Jtablissenent d' un rapport faisant Jtat de |la
portJe du dJbat.

19 Not e explicative du Groupe de travail technique : Le r”™l e de
| ' Organe subsidiaire est d exam ner les informations B |'appui des
notifications vJrifilJdes. L'organe Jtablira un rapport Jnumlrant toutes |les
subst ances chi m ques exam nJes et prJcisant celles qu'il est envisagJ de
sounettre B | a procJdure de consentenent prJal able en connai ssance de cause et
pour | esquelles des documents d'orientation des dJcisions ont JtJ Jtablis et
adressJs B | a Conflrence des Parties afin qu'elle approuve | esdites substances
et les sounette B Il a procJdure de consentenent prJal able en connai ssance de
cause.
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des Parties dJcide [par consensus] [par un vote!” conformlnment au rPglenent
intJrieur dJfini par la Conflrence des Parties] [en vertu du rPgl enent

intJrieur de la Conflrence des Parties] s'il faut ou non sounettre |e produit
chimi que considJrJ B | a procJdure de consentenment prJal abl e en connai ssance de
cause et s'il convient ou non d approuver |le projet de docunent d'orientation
de dJcision?. Chaque produit chimque qu il a JtJ dJcidJ) de sounettre B |a

procJdure de consentenent prJalable en connai ssance de cause est inscrit B
| "annexe (ZZZ) de la prlJsente Convention. [I| est indiquJ B |'"annexe |a
catJgorie d' utilisation pour laquelle le produit chimque est soums B la
procJdure de consentenent prJalable en connai ssance de cause.]

3. AprPs | ' approbation par la Confldrence des Parties, |le secrltariat diffuse
[aussit~t]1® chaque docunment d' orientation de dJcision auprPs de toutes |les
Parties par |'intermidiaire de |leurs autoritlJs national es dJsignles.

Article 8 bis

Produits chim ques sounis B | application facultative

1. Chaque Partie ayant prJsentJ une notification concernant |es nesures de
rJgl ementation finales visant B interdire ou strictenent rJglenmenter un
produit chimque visJ par |'application facultative de |a procJdure Jnoncle
dans | a deuxi Pne partie des Directives de Londres applicables B |'Jchange de
rensei gnenents sur |l es produits chimques qui font |'objet du commerce
international ou |'article 9 du Code international de conduite de |a FAO pour
la distribution et ['utilisation des pesticides avant |la date d' entrJe en

vi gueur de la prJsente Convention pour la Partie considlrJe, ne doit pas
adresser une nouvelle notification au titre du paragraphe 1 de |'article 6
pour que ledit produit chimque soit considJrJ conmme un produit devant Ltre
soumi s B | a procJdure de consentenent prJal able en connai ssance de cause, B
condition que la notification initiale rJponde aux conditions requises
JnonclJes B |'article 62

2. Toute Partie ayant dJcidJ de ne pas se soumettre B la procJdure

d' application facultative Jnoncle dans |a deuxiPrme partie des Directives de
Londres ou B |'article 9 du Code de conduite notifie au secrJtariat, B la date
d' entrJe en vigueur de |la prlsente Convention pour |esdites Parties,
conformlnent au paragraphe 1 de |'article 6, ses mesures de rJglenentation
finales visant B interdire ou B strictenent rJglementer |es produits chim ques

20 Le Groupe de travail technique considPre que ces deux nesures

rel Pvent de |l a minme dJci sion

2 Le G oupe de rJdaction juridique note que cette disposition, qu
exprime en fait un aspect de |'obligation gJnJrale de notifier | es nesures de
rJgl ementation finales concernant | es produits chimques interdits ou
strictement rJglenentJs B |l aquelle sont soumises les Parties, devrait en fait
figurer Bl'article 6. Le Goupe de rJdaction juridique conpte forrmuler le
nm.me type d' observation en ce qui concerne d' autres paragraphes de |'article 8
bis qui pourraient figurer dans d' autres articles; il exam nera cette
possibilitJ lorsqu'il procJdera B |'exanmen de ces articles B sa prochaine
sessi on.
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B conpter de |adite date??

22 Le Groupe de rJdaction juridique suggPre d'insJrer |es paragraphes
ci-aprPs aprPs | e parapraphe 2 de |'article 6 et de suppriner |es paragraphes
let 2 del'article 8 bis :

"1l. Chaque Partie notifie au secrJtariat par Jcrit, B la date B |laquelle
| a prJsente Convention entre en vigueur pour ladite Partie, ses nesures
de rJglenentation finales visant B interdire ou strictenent rJglenmenter
un produit chimque B conpter de |ladite date, sauf s'il en est diposJ
autrenent au paragraphe 2. 11 est envisagJ d'inclure ces notifications B
| a procJdure de consentenent prJal able en connai ssance de cause si elles
sont conformes B | a disposition Jnoncle au paragraphe 1 de |'article 6

"2. Chaque Partie ayant prlJsentJ des notifications concernant |es
mesures de rJglenmentation finales au titre des Directives de Londres ou
du Code de conduite ne doit pas prJsenter de nouvelles notifications au
titre du paragraphe 1. 1l est envisager d inclure |les notifications
prJsentJes au titre des Directives de Londres et du Code de conduite B la
procJdure de consentenent prJalable en connai ssance de cause confor minent
Bl'article 6."

Aux fins de |l a proposition ci-dessus, il est entendu que |les
notifications dont il est question dans |es paragraphes plus haut doivent Ltre
traitJes de la nilme faHon que celles dont il est question au paragraphe 1 de

|'"article 6. Le G oupe de rJdaction juridique suggPre donc d'insJrer ces deux
par agr aphes i nmJdi atenent aprPs | e paragraphe 2 de |I'article 6 de faHon que
les notifications qui y sont visJes puissent Jgal enent Ltre considJrJes comme
devant Ltre inclues dans |a proclJdure de consentenent prJalable en

connai ssance de cause conforminent aux paragraphes 3 B 5 de |'article 6. Au
cas 0j cette proposition serait acceptlJe, des nodifications de forme m neures
devraient Ltre apportJes B l'article 6 afin que ces deux paragraphes y soient

i nsJrlJs.
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3. Les produits chim ques? pour |esquels des docunents d' orientation des
dJci sions ont JtJ diffusJs au titre de |a procJdure de consentenent prJal able
en connai ssance de cause d' application facultative avant [la date B | aquelle
| a prJsente Convention est ouverte B la signature] [la date d entrJe en

vi gueur de la prlJsente Convention] sont inscrits B |'annexe (ZZZ) de la
prlsente Convention.? 25

[4. Les produits chinmques® pour |esquels des docunents d' orientation de
dJci sions n'ont pas encore JtJ diffusJs aux fins de dJcision au titre de la
procJdure de consentenent prJalable en connai ssance de cause d' application
facultative avant [la date B laquelle |a prlsente Convention est ouverte B |la
signature] [la date d' entrJe en vigueur de |la prJsente Convention] sont
inscrits B |'annexe (ZZZ) de la prJsente Convention. L'organe subsidiaire de
| a ConflJrence des Parties supervise |'Jl aboration des docunents d' orientation
des dJci sions concernant ces produits chiniques conformiment B | a procJdure
JnoncJe dans | a prJsente Convention.]

5. Chaque Partie, B la date B laquelle |a prJsente Convention entre en

vi gueur pour ladite Partie, adresse au SecrJtariat ses rJponses conforniment
au paragraphe 2 de |'article 9 concernant chacun des produits chim ques
inscrits B |'annexe (ZzZ)?%

Article 8 ter

Produits chim ques B ne pas sounettre B |l a procJdure de
consent enment prJal abl e en connai ssance de cause?’

23 Le Groupe de travail technique indique que |'on entend par "produits
chi mi ques" les produits qui renplissent |es conditions requises pour Ltre
visJs par |'application facultative de |a procJdure de consentenent prJal able
en connai ssance de cause.

24 Le Groupe de travail technique note qu'il inmportera de connaltre |a
nature du micani sme concernant |'application facultative de |a procJdure aprPs
la signature de la prJsente Convention pour fixer |es dates devant figurer aux
par agraphes 3 et 4 du prlJsent article

25 Le Groupe de rJdaction juridique note qu' au cas oj |la prlsente
Convention conporterait une annexe (ZZZ) JnonHant |es produits chimniques dJjB
sounmis B |'application facultative de |a procJdure de consentenent prJal able
en connai ssance de cause, il ne serait pas nJcessaire de maintenir le
par agraphe 3. Au cas 0j |le Goupe de travail technique estinerait que |la
prJsente Convention devrait conporter une explication au sujet de |'origine de
la liste figurant B | ' annexe (ZZZ), c'est dans |le prJanbul e que devrait
figurer ladite explication.

26 Le Groupe de rJdaction juridique note que cela signifie que chaque
Parti e devra adresser ses rJponses pour tous |les produits chimiques inscrits B
| "annexe (ZZZ), qu'elle ait ou non dJjB transni s ses rJponses concernant |es
importations au titre des Directives de Londres ou du Code de conduite.

2 Le Groupe de travail technique estinme que les critPres gr>ce
auxquel s | ' organe subsidiaire dilcidera s'il convient ou non d inscrire un
produit chim que B |'annexe (ZZZ) devront Ltre Jl aborJs.
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1. Sur recommandati on de |'organe subsidiaire, |a ConflJrence des Parties
dJci de [par consensus] [par un votel” conformiment au rPglenent intJdrieur dJfin
par | a ConflJrence des Parties] [en vertu du rPglenment intJrieur de la
ConfJrence des Parties] s'il convient ou non de retirer un produit chinique de
| " annexe (ZZZ).

2. Les propositions tendant B retirer des produits chim ques de |'annexe
(ZZZ) sont adressJes aux Parties par le SecrJtariat [six npis au npins]?'® avant
I a RJunion des Parties au cours de laquelle il est propos]J de | es adopter

3. La dJcision tendant B retirer un produit chim que de |I'annexe (ZZZ), qui
s'inpose B toutes les Parties, est communiqule [i nmidi atement]!® aux Parties
par | e Dlpositeur. Sauf si la dJcision en dispose autrenent, elle entre en
vigueur [B |'expiration d un dJlai de six nobis B conpter de |a date B |laquelle
la communication a JtJ diffusJe par le secrJtaire]?.

Article 9

[Obligations des Parties inportatrices]
[Obligations des Parties participant en tant que Parties inportatrices]

1. Toute Partie inportatrice applique [conforminent B ses ressources et
nmoyens] [sur son territoire] [en vertu du prlsent article] des nesures

| Jgi sl atives et/ou administratives [l e cas JchJant] pour assurer [un contr”le
adJquat] [la prise de dJcisions concernant |'inportation en tenps voulu] de
produits chim ques soum s B | a procJdure de consentenent prJal able en

connai ssance de cause.
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2. Toute Partie inportatrice transnmet au SecrJtariat, dPs que possible mais
neuf nois au plus tard! aprPs |a date de rJception du docunent d' orientation
des dJcisions visJ B l'article 8, une rJponse concernant ses futures
i mportations du produit chim que considJrld.

3. La rJponse [qui vaut pour |es catlJgories d utilisations prJlvues]
consi ste :

a) Soit en une dJcision finale, conforne aux nesures |Jgislatives et/ou
adm ni stratives

i) De consentir B |'inportation?®;
ii) De ne pas consentir B |'inportation; ou?®
iii) De consentir B |'inportation sous certaines conditions bien

spJcifilJes [ou aux fins d'utilisations splcifilJes];

b) Soit une rJponse provisoire, qui peut conporter une dJclaration
i ndi quant que |'on consent B |'inportation, que |les conditions en aient JtJ
prJci sJes ou non, ou que |'on interdit |'inportation durant la pJriode
provi soire. La rJponse provisoire peut Jgal ement conporter

i) Une dJcl aration indi quant qu'une dJcision dJfinitive est
activerment B |'Jtude;

i) Une demande adressJe au SecrJtariat ou B |'autoritJ nationale
dJsignlJe de la Partie faisant Jtat de |la nesure de
rJgl ementation dJfinitive aux fins d un conpl Jnent
d information; et/ou

iii) Une demande d' assi stance pour Jvaluer | e produit chim que
adressJe au SecrlJtari at.

[3 bis.] [Une rlponse au titre des alinJas a) ou b) [concerne] [s'applique B]
la catJgorie d' utilisations [dJfinie conformiment au paragraphe 2 de |'article
8]].29 30

28 Not e explicative du Groupe de travail technique au G oupe de
rJdaction juridique

Le libellJ doit Ltre prlicisJ par | e Goupe de rJdaction juridique afin que

| on conprenne clairement qu'il s'agit i) d autoriser |'inportation; ii) de
ne pas autoriser |'inmportation
20 Selon le Goupe de travail technique, |'insertion de cette phrase

dJpend du texte des articles 6 B 8 concernant |es catJgories d' utilisation qui
sera m s au point.

s0 Not e explicative de la dJlJgation des Etats-Unis d' Anidrique au

Groupe de travail technique :
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[3 ter. Chaque Partie inmportatrice [veille] [devrait veiller] B ce que ses
dJci si ons concernant un produit chinique tiennent conpte des infornmations

i ndi qules dans | e docunent d'orientation de dJcision eu Jgard aux conditions
nati onal es. ]

4, Une dJcision finale devrait Ltre acconpagnle de rensei gnenents sur |es
mesures |Jgislatives et/ou adm nistratives sur |esquelles cette dJcision est
fondJe [, | orsque ces rensei gnements sont di sponibles].

[5. Lorsqu' une Partie prend une nmesure unilatJrale concernant un produit
chimi que en vertu du paragraphe e) de |'article 10 qui nodifie |la position de
ladite Partie par rapport audit produit chimque, |'autoritJ nationale

dJsi gnlJe doit en aviser le SecrJtariat qui net cette information B | a

di sposition des Parties. Cette nesure unilatJrale doit Ltre interprJtJe conme
renmpl adant toute dJcision antJrieure prise par la Partie concernant |e produit
chi m que] .

6. Chaque Partie inmportatrice met ses rJponses en nmatiPre d inportation B la
di sposition de toutes |es personnes physiques et juridiques intJressles sur
son territoire, conforminent B ses mesures |Jgislatives et/ou adninistratives.

9.3 bis. Une rJponse au titre des alindas a) et b) (s'applique B) la
catJgorie d' utilisations (dJfinie conforminent au paragraphe 2 de
|"article 8).

Le paragraphe 2 de |'article 8 dispose que |lorsque des produits
chi mi ques sont visJs par |a procldure de consentenent prJalable en
connai ssance de cause, la (les) catJgorie(s) d' utilisations justifiant le
fait qu'ils sont visJs devrait (devraient) Ltre prJcisJe(s).

Ce paragraphe indique que | es obligations des inportateurs et des
exportateurs, en ce qui concerne un produit chim que donnJ sounmis B |la
procJdure de consentenent prJalable en connai ssance de cause,
s'appliquent B la catJgorie d' utilisations (pesticides, produits
chim ques industriels, etc.) identifilJe.

Si les pays dJsirent prendre des dJcisions au titre d autres
catJgories, il s'agira de dJcisions nationales senblables B toute autre
mesur e

Cette position tient conpte du fait que la dJcision d appliquer |a
procJdure de consentenent prJalable en connai ssance de cause est fondJe
sur |les renseignenments obtenus au titre de |a procJdure concernant |es
mesures de rJgl enmentation auxquell es donne |ieu une catJgorie
d utilisations donnJe. Certains produits pourraient Ltre sounis B la
procJdure au titre de plus d'une catlJgorie.
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[7. Toute Partie qui, en vertu des paragraphes 2, 3 et 5 de |'article 9 et
du paragraphe e) de |'article 10, prend |l a dJcision de ne pas consentir B
| "inmportation d' un produit chimque ou de n'y consentir que dans des
conditions prJcises, doit, si elle nel'a dJjB fait, interdire sinmultanJment ou
sounmettre aux nines conditions |'inportation du produit chim que considJrJ en
provenance de tout pays ainsi que |le produit chim que produit sur le
territoire national.]3%

8. Le SecrJtariat infornme chaque Partie, au nmoins tous les six nmois, par

| "intermldi aire de son ou ses autoritJ(s) nationale(s) dJsignle(s), des
rJponses reHues des Parties inportatrices et des dJcisions qui y figurent, y
conpris des renseignenents sur |les nmesures |Jgislatives et/ou adnministratives
sur | esquelles ces dJcisions sont fondJes, |orsque ces rensei gnenents sont

di sponi bl es.

Article 10

Obligations des Parties exportatrices

Toute Partie exportatrice doit

a) Appl i quer des mesures |Jgislatives et/ou adm nistratives appropriJes
pour comruni quer | es rJponses des Parties inportatrices aux personnes
physi ques et juridiques intJressJes sur son territoire;

b) Se conformer aux conditions indiqules dans |a rJponse de la Partie
inportatrice adressJe en vertu du paragraphe 2 de |'article 9, [90] [120]?°
jours au plus tard aprPs la date d'envoi de |la rJponse adressJe par |e
SecrJtari at 3

c) Prendre | es nmesures |Jgislatives et/ou adm ni stratives appropriJes
afin de s'assurer que |es exportateurs de produits chimques soums B |la
procJdure de consentenent prJalable en connai ssance de cause se confornent
bien sur son territoire®, aux rJponses de la Partie inportatrice adressles
conf ormlnent au paragraphe 2 de |"article 9;

st Au sein du Groupe de travail technique il a JtJ notJ que ce
par agr aphe est acceptable d'un point de vue technique nmais qu'il doit deneurer
entre crochets de faHon que ses incidences commercial es puissent Ltre
exam nJes par des experts conmerci aux.

82 Il conviendrait d'exam ner plus avant |a question de savoir s'i
faudrait faire Jtat de |la date de rJception par la Partie inportatrice plut”t
gque de | a date d envoi par le SecrJtariat. Avec la nention de |la date de
rJception |'on tiendrait conpte du cas oj la comuni cation ne parviendrait B
son destinataire. La date d'envoi pernet de s'assurer que |les Parties sont
conscientes de |la date exacte B laquelle | eurs obligations prennent effet.

33 Quel ques pays Jtaient d' avis qu'il conviendrait d'envisager
d Jlargir la portJe de ce paragraphe afin qu'il vise d' autres obligations
dJcoul ant d' autres dispositions de | a Convention (articles 11 et 12 par
exenpl e).
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d) Conseiller et assister, sur denmande et selon qu'il convient,
|"autoritJ ou les autoritJs national e(s) dJsignJe(s) des Parties inportatrices
afin :

i) Qu' el l es obtiennent des rensei gnenments suppl Jrentaires sur
| es dJci sions concernant B un produit soum s B |a proclJdure
de consentenment prJal abl e en connai ssance de cause;

ii) Qu' el | es dJvel oppent | es capacitlJs et npbyens dont elles
di sposent pour [contr”™ er les inportations et gJrer en toute
sJcuritJ les produits chiniques] [et appliquer |la prlsente
Convention] 34

e)® Si une Partie inportatrice manque B |'obligation de transnmettre sa
rJponse ou transnet une rJponse provisoire qui ne concerne pas |'inportation
dans les dJlais indiquls au paragraphe 2 de |'article 9, |le produit chinique
consi dJrJ ne peut Ltre exportJ®® :

i) Que s'il s'agit d'un pesticide enregistrJ par |"autoritJ
nati onal e conpJtente de |la Partie inportatrice;

i) Que s'il s'agit d'un produit chimque dont |'utilisation ou
|"inmportation a JtJ autorisJe [par |'autoritJ nationale
conpltente] [|"autoritJ nationale dlsignle] de la Partie
i mportatrice;

iii) Que si |l e consentenent explicite est accordJ B |'exportateur
par |'autoritJ nationale conpltente de la Partie
i mportatrice.

Article 11

Notification d' exportation

1. Chaque Partie exportatrice [doit] [devrait] notifier [chaque annle]?,
[la premiPre] [I'] exportation d un produit chimque interdit ou strictenent
rJgl ementJ sur son territoire, B chacune des Parties inportatrices par

34 Les Parties ont expriml des rJserves et |e souhait d'Jtudier plus
avant les incidences de cet alinJa. 1l a JtJ indiqulJ que le texte entre
crochets pourrait Ltre d' une trop grande portJe. Il conviendrait d'exan ner
I e menbre de phrases suivant : "[et gJrer en toute sJcuritJ les produits

chi m ques]".

35 Ce paragraphe, dont le libellJ a JtJ modifiJ, provient du
paragraphe 5 de |'article 9.

36 Des Parties ont expriml des rJserves au sujet du bien fondJ de
| '"obligation de la Partie exportatrice |lorsque |a rJponse prJvue en vertu de
|"article 9 n'est pas adressJe et ont fait observer qu'B cet Jgard il fallait

di stinguer |'absence de rJponse d'une rJponse provisoire.

87 Au sein du Groupe de travail technique le Goupe africain a exprim
son dJsacord au sujet d' une notification annuelle et s'est prononcJ en faveur
d' une notification pour chaque expJdition
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["intermldiaire de |"autoritJ national e dJsignle conmpJtente du pays
d inportation [, sauf si |'autoritJ nationale dJsignle de |la Partie
importatrice a indiqud qu' elle ne souhaite pas recevoir |les notifications].
[La notification [doit] [devrait] Ltre adressJe avant qu'ait lieu la preniPre
exportation.]3®

2. [La notification concernant |es exportations conporte des rensei gnenents
sur la toxicitJ du produit et |les raisons pour lesquelles il est interdit ou
strictement rJglenent]J. La Confldrence des Parties donne des conseils plus
pricis aux Parties sur cette question.]® [La notification concernant |es
exportations conporte |es renseignenents indiquls B |'annexe (**).]4 4

[2 bis. Chaque Partie exportatrice comuni que tous |es ans, par
["intermldi ai re de son autoritJ nationale dJsignJe, B Il'autoritJ nationale
conpltente dJsignlJe par la Partie qui inporte ses produits chim ques nmentionnJs
au paragraphe 1, un relev]) des quantitJs de produits exportlJs |'annle
prJcJdente.]

3. Une notification supplJmentaire concernant |es exportations [doit]
[devrait] Ltre Jtablie lorsqu'a JtJ adoptJ en vertu d' une nmesure rJglenentaire
difinitive officielle un changenent inportant concernant [l e classenent ou]
["interdiction ou la stricte rJglenmentation d un produit chinm que.*

[4. Pour chacune des exportations ultJrieures du nine produit chinique entre
Il es mmes Parties, |le pays d' exportation [doit] [devrait] veiller B ce que

38 Le Groupe de travail technique a suppriml le texte du

paragraphe 1 bis. Il conviendrait d'exam ner plus avant |'idJe selon |aquelle
| "obligation de notifier des exportations ne devrait pas Ltre nmaintenue

| orsqu' un produit chim que figure sur la liste des produits sounms B la
procJdure de consentenent prJalable en connai ssance de cause et que | e pays
d'inportation a adressJ sa rJponse. Ladite rJponse devrait nettre toutes |les
Parti es ayant exportJ des produits B destination de ce pays dans |'obligation
d' adresser une notification avant |'expJdition. Le G oupe de travai

techni que a demandJ au SecrJtariat de faire rapport sur cette question afin
gque le ComtJ de nJgociation intergouvernenental puisse |'exam ner B sa
prochai ne session.

89 Au sein du Groupe de travail technique il a JtJ notJ que |es
rensei gnenments sur la toxicitJ pourraient Ltre consignJs sur une fiche
techni que concernant |la sJcuritJ du produit.

40 Le Groupe de travail technique a fait observer qu' une annexe en
bonne et due forme ne pourrait Ltre nodifiJe qu'en nodifiant |a Convention

41 Il a JtJ notJ au sein du G oupe de travail technique qu'il s'agit IB
de variantes. L'annexe (**) devrait conporter des renseignenents tels que
ceux qui figurent B |I'annexe V des Directives de Londres. |l conviendra

Jgal ement de prendre en conpte |l e formulaire concernant |es rensei gnenents sur
| es exportations Jtabli conjointenent par le PNUE et |a FAO ainsi que
| "annexe Wde |a proposition UNEP/ FAQ' PIC/INC. 3/CRP.1 de |'Union europlenne

42 On a fait observer au sein du G oupe de travail technique que ce
par agraphe ne prJsenterait une utilitJ que si |'on retenait |es variantes
[ chaque annJe] ou [la prem Pre] figurant au paragraphe 1 de |'article 11.



UNEP/ FAQ' PI C/ I NC. 3/ 2

Page 30
| " exportation soit acconpagnJe d' un renvoi B la notification la plus
ricente.]*

[4 bis. Lorsqu' une organi sation d'intJgration Jcononi que rJgionale Partie B

| a prJsente Convention adresse une notification conformnent au paragraphe 1,
elle e fait pour |les exportations en provenance de chaque Etat Partie menbre
de |' Organi sation.]

Article 12

Cl assification, enballage et Jti quetage

1. La ConflJrence des Parties encourage |' Organi sati on nondi al e des douanes B
attribuer un code didterminJ au titre du systPne harnoni sJ de codification B
chaque produit chim que ou groupe de produits chim ques [soum s B | a procJdure
de consentenent prJal abl e en connai ssance de cause en vertu de |a prlsente
Convention] [inscrit B |'annexe (ZZZ) B |la prlsente Convention], selon qu'i
conviendra. Chaque Partie [devrait] [doit] veiller B ce que, |orsqu' un code a
JtJ attribud B un produit chimque, |'Jtiquette s'y rapportant porte ledit code
| orsque | e produit est exportlJ.] [Chaque Partie [exige]* que tout produit
chim que [soum s B | a procJdure de consentenent prJal abl e en connai ssance de
cause en vertu de |la Convention] [inscrit B |'annexe (ZZZ) de l|la prlsente
Convention] soit clairement JtiquetJ cormme tel lorsqu'il est exportld.]

[2. Chaque Partie [devrait] [doit], sans prJjudice des conditions exigles par
la Partie inportatrice, veiller B ce que |les produits chim ques vislJs par la
prJsente Convention qui sont exportJs B partir de son territoire sont soums B
des conditions tout aussi strictes en ce qui concerne la classification

| " embal | age et |'Jtiquetage que celles auxquelles ils seraient soums si les
produits devaient Ltre utilisJs sur son propre territoire.]*

3. Chaque Partie exportatrice [devrait] [doit] veiller B ce qu' une fiche
techni que sur laquelle figureraient |es renseignenments disponibles |les plus
rJcents en matiPre de sJcuritJ soit adressJe B |'inportateur [avec chaque
expJdition [si la Partie inportatrice exige qu'il en soit ainsi]].

4, Les informations figurant sur |'Jtiquette et sur la fiche technique
relative B la sJcuritJ [devraient] [doivent] dans |la nesure du possible, Ltre
libellJes en une ou plusieurs des | angues principales de la Partie
importatrice ou de la rJgion oj il est prJvu d' enployer le produit.

Article 13

Echange de rensei gnenents

43 La plJniPre pourrait se demander si dans |le contexte de |a phrase i
ne serait pas plus indiqul d utiliser e not "exige" plut™ que "veille"

44 Au sein du Groupe de travail technique certains pays ont indiqul
gu'ils souhaitaient rJexam ner |e paragraphe 2 de |"article pour savoir s'ils
Jtaient juridiquenent habilitJs B |"'appliquer
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1. Les Parties [devraient] [doivent]* faciliter, en particulier de leurs
autoritJs national es dJsignles et, |le cas JchJant, d'organisations
i nternational es

a) L' Jchange de rensei gnenents scientifiques, techniques, Jcononi ques
et juridiques concernant |les produits chim ques entrant dans | e chanp

d' application de |l a prJsente Convention, y conpris des renseignenents d' ordre
t oxi col ogi que [, Jcotoxicol ogi que]“*® et concernant |la sJcuritl;

b) La fourniture d'informations sur |les mesures rJglenmentaires
nati onal es auxquelles |le public a accPs.

2. Chaque Partie recevant des renseignements en application de |a prlsente
Convention doit tenir conpte de la nJcessitJ d' en protJger les droits

exclusifs et la confidentialit]J et adopte des procJdures internes approprilJdes B
cet effet.

3. Les rensei gnenents suivants ne sont pas considJrJs comme confidentiels

a) L'identitJ chimque de |la substance, y conpris |a marque du produit,
son nom conmmun et e numiro qui lui est attribuJ par |e Service des rJsumls
anal ytiques de chim e;

[b) Les nons des substances prlJsentant un intJrLt du point de vue
t oxi col ogi que [et Jcotoxicol ogi que]*® entrant dans la prJparation et leurs
pour cent ages correspondants;]*

[c) Les nons des principales inpuretlJs prlsentant un intJrLt du point de
vue toxicol ogi que [et Jcotoxicol ogi que]*® contenues dans | es substances et
| eurs quantitlds;]*

d) Le nomdu fabricant et de |'exportateur

e) Les informations sur les prJcautions B prendre, y conpris |la
catJgorie de dangers, la nature du risque et |les avertissenents pertinents;

48 Au sein du Groupe de travail technique un certain nonbre de pays ont
i ndi qud que | e paragraphe 1 du prlsent article devrait consister en une
obligation. D autres pays se sont vivenment Jl evJs contre son caractPre
obligatoire. Il a JtJ demand) au Groupe de travail juridique de prlciser le
sens des ternes "doivent" et "devraient" car |le caractPre obligatoire des
articles en dlpend. A cet Jgard on a fait observer qu'au paragraphe 1 de
["article 4 1'on utilisait le not "doivent" dans |le cas de |'Jchange
d'informations.

a6 Le nmot "Jcot oxi col ogi que" devrait Ltre ajoutJ au texte sauf dans le
cas 0o la dJfinition du terne "toxicol ogique" utilisJ dans |'article recouvre
I a notion d'"Jcotoxicol ogi que"

ar Au sein du Groupe de travail technique |a plupart des pays
souhaitent retirer les crochets des alinlas b), c) et k) du paragraphe 3
Toutefois, un petit nonbre de pays ont rJserv] | eur position en attendant de
pouvoir dire s'ils Jtaient juridiquement habilitJs B se conformer auxdites
obl i gati ons.
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f) Les donnJes physi co-chi m ques concernant |es substances;

g) Le rJsuml) des rJsultats des essais toxicol ogi ques [et
Jcot oxi col ogi ques] “¢;

h) Les moyens pernettant de neutraliser |es substances;

[i) Les informations contenues dans |es fiches techniques concernant |a
sJcuritJ;]

i) Le pays de destination;
[kK) Le nomet |'adresse de |'inportateur;]?*

1) Un rJsuml des restrictions rlglenentaires et de leur justification
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m La date d'expiration du produit chimque, |e cas Jchlant;
n) La date d'arrivJe prlvue®® du produit chim que

[Article 14

RJgl enent ati on des Jchanges avec |es non Parties”

(A la troisiPme session du ComtJ de nJgoci ation intergouvernenental |e
G oupe de travail technique a recommand) que cet article soit supprim.)]?®°

Article 15

Application de la Convention

1. Chaque Partie prend | es nesures qui pourraient Ltre nJcessaires pour
renforcer les infrastructures et institutions nationales existantes aux fins
d' application efficace de |a prJsente Convention. Ces nmesures consisteront,
I e cas JchJant, en |'adoption d' une |Jgislation nationale ou en |a
nodi fication de la |Jgislation existante [pour que puissent Ltre prises |les
mesur es nJcessaires pour appliquer |a prlsente Convention, et en particulier
pour interdire | es exportations qui contreviennent aux dJci sions prises en
application de |l a procJdure de consentenent prJal able en connai ssance de cause
par les Parties inportatrices conforminent B | a prJsente Convention.]% [et, en
particulier, la lJgislation nJcessaire B |'application des articles 9 et 10.]
En outre, ces nmesures pourraient consister en

a) L' Jtabli ssement de registres et de bases de bases de donnlJes
nati onaux concernant |es produits chim ques, y conpris des renseignements sur
la sJcuritl;

b) L' encouragenent d'initiatives de |la part de |'industrie;

c) La promotion d' accords |ibrenent consentis.

48 Le Groupe de travail juridique considPre qu'il serait prJfJdrable, au
titre de cette indication, dindiquer clairement que |es renseignenents ont
trait Bla date d' arrivle "prlvue"

49 L'ancien texte de |"article se lit comme suit : Les non Parties qu

se confornment aux dispositions de fond de |a prJsente Convention devraient, en
ce qui concerne |'application des nesures commerciales, Ltre traitJes sur un
pied d'JgalitJ avec les Parties qui s'y confornent.

50 A la troisiPme session du ConitJ de nJgoci ation intergouvernenental,

au sein du Groupe de travail technique, une dJlJgation a expriml des rJserves
au sujet de |la suppression de cet article.

51 Au sein du Groupe de travail technique la majoritJ des pays
souhai tai ent supprinmer le texte entre crochets car il ne met vrainment |'accent
gue sur |'une des nonbreuses obligations Jnoncles par |a Convention
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2.5 Chaque Partie veille, dans la nmesure du possible, B ce que le public ait
dfment accPs aux renseignenents [sur |les stocks] [,] [sur |la manutention des
produits chimques et |a gestion des accidents] [et]® sur des solutions de
renpl acement plus sfres pour |la santJ humaine et |'environnenent que |es
produits chimques [soum s B |la procJdure de consentenment prJalable en
connai ssance de cause en vertu de |la prJsente Convention] [inscrits B
| " annexe (ZZZ) de la prlsente Convention].?>

[3. Les Parties conviennent de favoriser des pratiques de bonne gestion des
produits chi m ques, en tenant conpte des nornes d' application facultative
JnoncJes par | e Code international de conduite pour la distribution et
|"utilisation des pesticides de |'Organi sation des Nations Unies pour
|"alinmentation et |'agriculture et du Code de conduite pour |le conmerce

i nternational des produits chim ques du Progranmre des Nations Unies pour

| environnenent . ] %

4, Les Parties conviennent de coopJrer, directenent, ou |l e cas JchJant, par
I"intermldi ai re d' organi sations international es conpJtentes, en vue de

| "application de |a prJsente Convention aux niveaux subrlJgional, rJgional et
nondi al .

52 Au sein du Groupe de travail technique, la majoritJ des pays
souhai tai ent supprinmer le restant du texte entre crochets en se fondant sur
| es considJrations suivantes : |'accPs du public aux renseignenents sur des
sol uti ons de renplacenent plus sfres est considJrJ conme un JlJnent essentie
de la m se en oeuvre de la prlsente Convention; |'accPs du public B d" autres
i nformati ons concernant |a gestion des produits chim ques devrait Ltre JnoncJ
dans |l es |Jgislations nationales. Quelques pays au sein du G oupe Jtaient
favorabl es au maintien de |'une ou des deux dispositions entre crochets afin
gqu'il y ait harnoni sation des dispositions au niveau international en matiPre
d' accPs du public auxdites informations.

53 Le G oupe de rJdaction juridique fait observer que si les produits

chimi ques sounmi s B | a procJdure de consentenent prJal abl e en connai ssance de
cause sont JnunmirJs dans une annexe, il serait prJfJrable de retenir le
deuxi Pme nenbre de phrase entre crochets.

54 Le PrlJsident du Groupe de travail technique a fait observer qu'i
pourrait Ltre prJfJdrable d'insJrer cette disposition dans |"article 13.

58 Au sein du Groupe de travail technique nonbre de pays ont Jlevl] des
obj ections B propos du terne "conviennent" qui rendrait obligatoire | es codes
d' application facultative. 1ls ont estiml qu'il serait plus approprilJ de

faire Jtat de ces instrunments librement consentis dans |e prJanbul e et d' user
d'un | angage qui en favoriserait |"'application. Toutefois, certains pays au
sein du Groupe ont souhaitJ que ce paragraphe de |"article 15 soit maintenu

Cependant, | e Groupe de rJdaction juridique note que |le nenbre de phrase
"convi ennent de favoriser"” ne crlJe d obligation qu' en ce qui concerne |la
pronmoti on de pratiques de bonne gestion et ne rend nullement obligatoire |les
normes d' application facultative Jnoncles dans | es deux codes. Au cas oj le
Comi tJ de nJgociation intergouvernenental serait prJoccupJ par |e naintien des

termes "conviennent de" il pourrait les renplacer par |le terne "devraient".
Il appartient au Com tJ de nJgoci ation intergouvernenental de dJcider s'i
convient de maintenir cette idle dans le prlJsent article ou de |'insJrer dans

| e prJanbul e ou encore de |a suppriner purenent et sinplenent.
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[5. Aucune des dispositions de |a prlsente Convention ne doit Ltre
i nterprJtJe comre enpLchant une Partie d'inposer, pour meux protJger |la santJ
hurmai ne et |'environnenment, des conditions supplJnentaires qui soient
conpati bl es avec | es dispositions de |la prlsente Convention et confornmes aux
rPgles du droit international.]?®®

Article 16

Assi stance techni que

1. Les Parties doivent, conpte tenu en particulier des besoins des pays en
dJvel oppenent et des pays B Jconom e en transition, cooplJrer afin de pronouvoir
| " assi stance techni que voul ue pour nettre en place |'infrastructure et la

capacitJ nJcessaire B | a gestion des produits chimques aux fins d' appliquer

| a prJsente Convention. Les Parties dotJes de programmes plus avanclJs de

rJgl ementati on des produits chim ques devraient fournir une assistance
technique, y conpris une formation, aux autres Parties, pour que celles-c

pui ssent se doter de |'infrastructure et de |a capacitJ voul ues pour gJrer les
produits chi m ques.

[Article 17

Mesures en cas de non respect

La ConflJrence des Parties exam ne [et approuve] dPs que possible [la
nJcessitJ d' Jl aborer] des procJdures et micani snmes institutionnels pernettant
de dJternminer | es cas de non respect des dispositions de |la prlsente
Convention et le traitenent B appliquer aux Parties en situation de non
respect avlrl.]

[Article 18

ResponsabilitJ et rJparation]?®

56 Le texte de ce paragraphe est extrait de la Convention de B> e sur
Il e contr™l e des nmouvenents transfrontiPres de dJchets dangereux et de |eur
Jiimnation. Il a JtJ proposJ en renplacenent du paragraphe 6 de |"article 4.

Au sein du G oupe de travail technique la majoritJ des pays a JtJ favorable
au princi pe JnoncJ dans ce paragraphe. Quel ques pays |'ont refusd.

En rJponse B une question du G oupe de travail technique, |e G oupe de

travail juridique a expriml |'opinion selon |aquelle ce paragraphe pourrait
figurer BIl'article 4 ou B l'article 15 mais que, y tout bien considdrl, il
prJfJrait I'insJrer BIl'article 15. Toutefois, |le Goupe de travail juridique

est convenu que cette disposition ne devait pas figurer dans |l es deux articles
et a estim) que la formulation juridiquenent |a plus appropride Jtait celle du
paragraphe 6 de |'article 4, y qui aprPs avoir JtJ nodifiJ se |it conme suit

"Ri en dans | a prJsente Convention ne doit Ltre interprJtJ conme limtant le
droit des Parties de prendre, pour protlJger la santJ et |'environnenent, des
mesures plus strictes que celles qui sont prJconisles dans |la prlsente
Conventi on.

57 Le G oupe de rJdaction juridique estine qu'il s'agit d une question
de fond et demande |'avis de la plJniPre.
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Article 19

Ressources financiPres et mlcani snmes de fi nancenent

[B Jtablir]®®
[Article 19 bis

Rel ati on avec d' autres accords

Les dispositions de |la prlJsente Convention ne nodifient en rien |es
droits et obligations des Parties dJcoulant de tout accord international [en
vigueur] [, sauf si |'exercice de ces droits ou |le respect de ces obligations
nui sent ou nenacent de nuire gravenent B | a santJ humai ne ou B
[ " envi ronnenent].]

Article 20

ConfJrence des Parties

1. Une ConflJrence des Parties est Jtablie.

2. La preniPre rJunion de la confldrence des Parties sera convoqule
conjointenent par |le Directeur exJcutif du Programme des Nations Uni es pour

| " environnement (PNUE) et |le Directeur gJnJral de |' Organi sation des Nations
Unies pour |"alimentation et |'agriculture (FAO au plus tard [siXx nDis]

[un an] aprPs |'entrJe en vigueur de la Convention. Par la suite des rJunions
ordinaires de |la Conflrence des Parties seront tenues B des intervalles
rJguliers qui seront dJterm nJs par |la Conflrence des Parties.

3. Des rJuni ons extraordinaires de |la ConfJrence des Parties seront tenues
aux autres dates qui pourront Ltre jugles nlcessaires par |a Confldrence, ou sur
demande Jcrite d' ' une Partie quel conque, B condition qu'un tiers au noins des
Parties appuient cette demande. ®°

4, La ConflJrence des Parties devra, par consensus, s'accorder sur un
rPgl ement intJrieur et un rPglenent financier, et |es adopter

5. La ConflJrence des Parties, en tant qu' organe suprlLne de |a Convention
suit et Jvalue en pernanence | ' application effective de |a Convention, et en

outre :

a) S acquitte des fonctions qui lui sont assignles par |a Convention;

58 Le dJbat sur les ressources financiPres et |es mlcani snes de
fi nancement est reproduit dans | e docunment dans | e document
UNEP/ FAO' PIC/INC. 2/ 4. Dans |'appendice de |la prJsente annexe figure des
Jl Jnments rJdigJs par un groupe de contact informel crJJ par la plJniPre qu
pourraient Ltre insJrJs dans |le prlsent article.

59 Certains nenbres du Groupe de rJdaction juridique ont estiml qu'i
serait nJcessaire de prJciser |la question des dates des rJunions
extraordinaires dans le rPglenent intJrieur de |la ConflJrence des Parties.
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b) Etablit | es organes subsidiaires qu'elle juge nJcessaires pour
| " application de | a Convention

c) CoopPre, lorsqu' approprilJ, avec |es organi sations internationales et
| es organes i ntergouvernementaux et non gouver nenentaux conpltents;

d) Exam ne et entreprend toute action supplJnentaire pouvant Ltre
requi se pour la rJalisation des objectifs de |a Convention

6. L' Organi sation des Nations Unies, ses institutions spJcialisJes et

| ' Agence internationale de |'Jnergie atom que, [ainsi que tout Etat non Partie
B |l a Convention], peuvent Ltre reprlJsentJs aux rJunions de |a ConflJrence des
Parties en tant qu' observateurs. |[Tout Etat non Partie B |la Convention peut
Ltre reprJsentJ aux rJunions de |a Conflrence en tant qu' observateur B npins

gu' une Partie ne s'y oppose.] Tout organe ou institution, d un caractPre

nati onal ou international, gouvernenental ou non gouvernenental, qualifiJ dans
| es domaines traitlJs par |la Convention et ayant informl | e secrJtariat de son
souhait d'Ltre reprJsentJ B une rJunion de |a ConflJrence des Parties [et de

| ' organe subsidiaire crd) par |'Article ] en tant qu' observateur, peut Ltre
admis B noins qu'un tiers au noins des Parties ne s'y opposent. L'adm ssion
et la participation d observateurs seront soum ses au rPglenent intJrieur
adoptJ par la Confldrence des Parties.

Article 20 bis
SecrJtari at
1. Il est institud par |les prJsentes un secrJtariat.
2. Ses fonctions sont |es suivantes

a) Organi ser les rJunions de |a Conflrence des Parties et de ses
organes subsidiaires, et en assurer |e service;

b) Aider les Parties, en particulier |es pays en dlJvel oppenent et |es
pays B Jconomie en transition, sur |eur demande, B appliquer |a Convention en
particulier dans | e domaine de |'Jchange d'informations tel que prJvu par la
Conventi on;

c) Assurer | a coordination avec | es secrJtariats des autres organi snes
i nternati onaux conpltents;

d) Prendre, sous l|la supervision de |a ConflJrence des Parties, les
arrangenents adnministratifs et contractuels qui pourraient lui Ltre
nJcessaires pour s'acquitter efficacenent de ses fonctions;

e) S acquitter de toute autre fonction spJcifilde dans |a Convention ou
dJci dJe par la Confldrence des Parti es.

3. Les fonctions du SecrJtariat seront exercles conjointenent par le
Directeur exJcutif du Progranme des Nations Unies pour |'environnenent et le
Directeur gJnJdral de |' Organi sation des Nations Unies pour |'alinentation et
| "agriculture conformlnent aux dispositions dont ils auront convenues et qu
auront JtJ approuvles par |l a ConflJrence des Parties.
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4, La ConflJrence des Parties pourra dJcider, B la majoritJ des trois quart
des Parties prlsentes et votantes, de confier ces fonctions B une ou plusieurs
organi sations internationales conpJtentes [dans |le cas 0j elle estinerait que
| e Programe des Nations Unies pour |'environnement et |a Organisation des
Nations Unies pour |'alinmentation et |'agriculture ne s'acquittent pas de ces
fonctions de faHon satisfaisante]®

Article 21

RPgl ement des diffJrends

[Variante 1 :

1. Les Parties rPglent tout diffJrend surgissant entre elles B propos de
["interprJtation ou de |"application de |a Convention par voie de nJgociation
ou par tout moyen pacifique de |eur choix.

2. Lorsqu'elle ratifie, accepte ou approuve |l a Convention ou y adhPre ou B
tout autre nonment par la suite, toute Partie qui n'est pas une organisation
d'intJgration Jcononi que rJgional e peut dJclarer, dans un instrument Jcrit

sounm s au Dlpositaire, que pour tout difflrend concernant |'interprJtation ou
| "application de | a Convention, elle [adnet] [est dans |'incapacitJ

d' adnettre] comre obligatoires, [dans ses relations avec toute Partie
acceptant la nmime obligation], |'un des deux ou | es deux noyens de rPgl ement

des diffJrends ci-aprPs

a) L' arbitrage conformlnent B une procJdure adoptJe par |a ConflJrence
des Parties dans une annexe dPs que possi bl e®;

60 Dans le cas oj il aurait JtJ inpossible de dJsigner une ou plusieurs
organi sati ons pour s'acquitter des fonctions de SecrlJtariat de |la Convention,
B tenps pour |'adoption de |a Convention, il serait nJcessaire de prendre des

di spositions pour que |a Conflrence des Parties prenne cette dJcision B sa
prem Pre rJunion. Un paragraphe devrait alors Ltre inclus dans |"article 20,
rJdi gJ comme suit

La ConflJrence des Parties, B sa preniPre rJunion ordinaire, dJsignhe
Il e Secrltariat parm |es organisations internationales conpltentes,
| "ayant informle qu'elles Jtaient disposJes B s'acquitter de ces
fonctions.

Pour couvrir la pJriode entre |'entrJe en vigueur de |la Convention
et la prem Pre rJunion de |a ConflJrence des Parties, il serait nJcessaire
de prJvoir un article sur |es dispositions provisoires B prendre, rJdigJ
conme suit

Les fonctions de SecrJtariat telles dlcrites dans |"article 20 bis
sont exercles, B titre provisoire, par le Directeur exJcutif du
Programme des Nations Unies pour |'environnenment et |le Directeur
gJnJdral de |' Organi sation des Nations Unies pour |'alinentation et

| "agriculture, jusqu'B la fin de la prem Pre rJunion de |a ConflJrence
des Parti es.

61 Si le tenps le pernet, |le Goupe de rJdaction juridique souhaiterait
Jl aborer des annexes sur |'arbitrage et la conciliation durant |a troisiPrme
session du ComtJ de nJgociation intergouvernenental. Le projet de ces annexes
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b) La soumi ssion du diffJrend B I a Cour internationale de Justice.

3. Toute organi sation d'intJgration Jcononi que rJgionale Partie B |la
Convention peut faire une dJclaration anal ogue concernant |'arbitrage,
conformlnent B | a procJdure visJe au paragraphe 2 a).

4, Toute dJclaration faite en application du paragraphe 2 deneure en vigueur
jusqu'B | "expiration du dJlai stipulJ dans cette dJclaration ou jusqu'B

| "expiration d un dJlai de trois nois B conpter du dJp~t, auprPs du
dJpositaire, de la notification Jcrite de sa rJvocation.

5. [L"expiration d' une dJclaration, la notification de |la rJvocation ou] le
dJp”~t d'une nouvelle dJclaration n'affecte en rien |a procJdure en cours
devant un tribunal arbitral ou devant |a Cour internationale de Justice, B
nmoi ns que les Parties au diffJdrend n'en convi ennent autrenent.

6. Si les Parties B un diffJdrend [n'ont pas acceptJ] [ne sont pas souni ses

B] la nime procJdure obligatoire de rPglement des diffJrends conformnment au
par agraphe 2 plus haut, et si elles n'ont pu rJgler leur diffldrend dans les 12
nmoi s qui suivent la notification par une Partie B une autre Partie de

| "existence d un diffJrend entre elles, celui-ci est soumis B la conciliation
B la demande de |'une quel conque des Parties au diffJrend, conformiment B |la
procJdure adoptJe par une Partie dans une annexe dPs que possible.]

[Variante 2
(Proposition du Canada pour |e rPglenent des diffJrends).

1. Les Parties s'efforcent B chaque instant de se nettre d' accord sur
["interprJtation et | application de |a prlsente Convention, et font tous |les
efforts, par la coopJration et |a consultation, pour parvenir B un rPgl enent
nmut uel | ement satisfaisant de toute question susceptible d en affecter le
foncti onnenent 2.

2. Chaque Partie consent B sounettre B |'arbitrage obligatoire, lorsqu'elle
est priJe de le faire par une Partie plaignante en application de
| "annexe (***), tout diffJrend concernant |'interprJtation ou |"application de

| a prJsente Convention

3. Les Parties peuvent sounettre B |a Commi ssion de conciliation, en
application de |I'annexe (***), tout diffJrend concernant |'interprJtation ou

| "application de | a prJsente Convention, pourvu que les Parties B la procJdure
de conciliation soient d' accord.

s'inspirera du texte figurant dans |a Convention sur |a diversitJ biologique,
reproduit dans |'appendi ce au docunent UNEP/ FAQ PI C/ I NC. 2/ 3

62 Cette disposition s'inspire de |"article 2003 de |'Accord
nord-amiricain sur la libertJ du conmerce.
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4, Les dispositions du prlJsent article s'appliquent aux diffJrends touchant
un protocole, sauf si celui-ci en dispose autrement?®.]
63 Cette disposition est nodel Je sur | e paragraphe 7 de la version

originale du projet d article relatif au rPglenent des diffJrends, qui figure
dans | e docunment UNEP/ FAQ PI C/ I NC. 2/ 3.
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Article 21 bis
Anendenents B |l a Convention
1. Toute Partie contractante peut proposer des anmendenents B |a prlsente
Conventi on.
2. Les amendenents B |l a prJsente Convention sont adoptJs B une rJunion de

| a Conflrence des Parties. Le texte de tout projet d' amendenent B | a prlsente
Convention est comuni quJ par le SecrJtariat aux Parties au noins six nois
avant la rJunion B laquelle il est proposJ pour adoption. Le Secrltariat
comuni que aussi | es anendenents proposJs aux signataires de |la prlsente
Convention et au DJpositaire, pour infornmation.

3. Les Parties n'Jpargnent aucun effort pour parvenir B un consensus sur
tout projet d amendenent B | a prJsente Convention. Si tous les efforts en ce
sens ont JtJ JpuisJs sans qu' aucun accord soit intervenu, |'anendement est

adoptJ en dernier recours par le vote Bla majoritJ des [deux tiers] [trois
quarts] des Parties prJsentes B la rJunion et exprimant |eur vote.

L' amendenment est soum s par |le DJpositaire B la ratification, |'acceptation ou
| ' approbation de toutes |les Parties.

4, La ratification, |'acceptation ou |'approbation des amendenents est
notifiJde par Jcrit au DJpositaire. Les amendenments adoptJs conforminent au

par agr aphe 3 ci-dessus entrent en vigueur pour les Parties |es ayant acceptlJs

| e quatre-vingt-dixiPme jour aprPs le dJp”t des instruments de ratification,

d' acceptation ou d' approbation par les [deux tiers] [trois quarts] des Parties
B la prlsente Convention. Par la suite, |es anmendenents entrent en vigueur B

| "Jgard de toute autre Partie |l e quatre-vingt-dixiPne jour aprPs | e dJp”t par
cette Partie de son instrument de ratification, d acceptation ou d' approbation
des amendenents.

5. Aux fins du prJsent article, |'expression "Parties prJsentes B |a rJunion
et exprimant |eur vote" s'entend des Parties prJsentes B la rJunion qui ont
Jmis un vote affirmatif ou nJgatif.

Article 22

Adoption et amendenent d'annexes de |a Convention

1. Les annexes de | a Convention font partie intJgrante de celle-ci et, sauf
di sposition contraire expresse, toute rJfJrence B |a Convention constitue
Jgal ement une rJfJrence B ses annexes.

2. Les annexes [autres que |'annexe (****),] ont exclusivenment trait B des
guestions de caractPre scientifique, technique, procJdural ou administratif.

3. La proposition, |'adoption et |'entrJe en vigueur d'annexes
suppl Jnrentaires B | a prlsente Convention sont rJgies par |la procldure
sui vante :

a) Les annexes suppl Jnentaires sont proposJes et adoptles selon |la
procJdure fixJe aux paragraphes 1, 2 et 3 de |'article 21 bis;
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b) Toute Partie qui ne peut accepter une annexe supplJmentaire en
infornme | e DJpositaire par notification Jcrite dans |'annJe qui suit |a date
de conmuni cation de |'adoption de |'annexe supplJmentaire par | e DJpositaire.
Ce dernier informe sans dJlai toutes |les Parties de toute comunication reHue.
Une Partie peut B tout nonent retirer une notification antJrieure de non
acceptation de toute annexe supplJnentaire et |'annexe considJrJe entre alors
en vigueur B |'Jgard de cette Partie sous rJserve de |'alinJa c) ci-dessous;

c) Un an aprPs |a communication par |e DJpositaire de |'adoption de
| " annexe supplJmentaire, celle-ci entre en vigueur B |'Jgard de toutes les
Parties B | a prJsente Convention qui n'ont pas donnJ par Jcrit la notification
prJvue B | "alinJa b) ci-dessus.

4, [ Sauf dans |le cas de |'annexe (****),] la proposition, |'adoption et
| "entrJe en vigueur d' anmendenents aux annexes B | a prJsente Convention sont
souni ses B la nmine procJdure que | a proposition, |'adoption et |'entrJe en

vi gueur des annexes B |l a Convention

4 bis. La procldure ci-aprPs s'applique B la proposition, B |'adoption et
B l"entrJe en vigueur d' anendenents B |'annexe (****) de la prlsente
Convention : __ ].

5. Si une annexe supplJmentaire ou un amendenment B une annexe se rapporte

B un anendenent B | a Convention, cette annexe supplJmentaire ou cet amendenent
n'entre en vigueur que lorsque |'anmendenent B la Convention entre |ui-nine en
Vi gueur .

[Article 23

Pr ot ocol es
1. La ConflJrence des Parties peut, B |'une de ses rJunions, adopter des
protocol es confornes aux objectifs de |a prJsente Convention. Lesdits
protocol es sont proposJs et adoptJs conformiment B | a procJdure Jnoncle aux

paragraphes 1, 2 et 3 de |'article 21 bis.

2. Les rPgles rJgissant |'entrJe en vigueur de tout protocole sont dJfinies
par | e protocole [|ui-nine.

3. Seules les Parties B |la prlsente Convention peuvent Ltre Parties B un
prot ocol e.
4, Seules les Parties au protocol e considJrJ prennent des dJci sions en vertu

dudit protocole.]
Article 24

Droit de vote

1. Sous rJserve des dispositions du paragraphe 2 ci-dessous, chaque Partie B
| a prJsente Convention dispose d'une voi X.

2. Les organi sations rJgionales d'intJgration Jconon que di sposent, pour
exercer leur droit de vote dans | es domai nes qui relPvent de | eur compltence,
d' un nonbre de voi x Jgal au nonbre de leurs Etats nenbres qui sont Parties B
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| a prJsente Convention. Elles n'exercent pas leur droit de vote si leurs
Et ats menmbres exercent le leur, et inversenent.
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Article 25

Si ghat ure

La prJsente Convention est ouverte B la signature de tous |les Etats et de

toute organi sation rJgionale d intJgration Jconom que B du au et
au SiPge de |' Organi sation des Nations Unies B New York du _ au
Article 26

Ratification, acceptation, approbation ou adhlJsion

1. La Convention est soumise B la ratification, B |'acceptation, B

| " approbation ou B |I'adhJsion des Etats et des organisations d'intJgration
Jconom que rJgionale. Elle sera ouverte B |'adhJsion des Etats et des

organi sations d'intJgration Jcononi que rJgionale B conpter du jour oj elle
cessera d'Ltre ouverte B la signature. Les instrunents de ratification

d' acceptation, d' approbation ou d' adhJsi on sont dJposJs auprPs du DJpositaire

2. Toute organi sation d'intJgration Jcononi que rJgionale qui devient Partie
B la Convention sans qu' aucun de ses Etats nenbres y soit Partie est |iJe par
toutes | es obligations dJcoul ant de |a Convention. Lorsqu'un ou plusieurs
Etats menbres d' une telle organisation sont Partie B | a Convention, cette
organi sation et ses Etats nenbres convi ennent de | eurs responsabilitlJs
respectives dans |'exJcution des obligations que |eur inpose |a Convention
En pareil cas, |'organisation et ses Etats nenbres ne sont pas habilitJs B
exercer concurremment |es droits dJcoul ant de |a Convention

3. Dans leurs instrunents de ratification, d' acceptation, d' approbation ou

d' adhJsi on, |es organisations d'intJgration Jconomn que rJgi onal e indi quent

| " Jtendue de | eur conpldtence B |'Jgard des questions rlJgies par |a Convention
En outre, ces organisations informent |e DJpositaire, qui en inforne B son

tour les Parties, de toute nodification inportante de |'Jtendue de | eur

conpJt ence

Article 27

EntrJe en vi gueur

1. La Convention entrera en vigueur |le quatre-vingt-dixiPme jour qui suivra
| a date du dJp”~t du [vingtiPre] [cinquantiPme]® instrument de ratification
d' acceptation, d' approbation ou d' adhJsion

2. A |'Jgard de chaque Etat ou organisation d'intJgration Jcononi que
rJgionale qui ratifie, accepte ou approuve |a Convention, ou y adhPre, aprPs

64 Le Groupe de rJdaction juridique est d avis que |es dJlJgations
pouvai ent prendre en considJration divers JlJments lorsqu'elles dJterm neront
e nonbre d'instrunents de ratification nJcessaires pour que |a Convention PIC
entre en vigueur, dont les J Jnents suivants : arrangenments provisoires,
entrJe en vigueur B bref dJlai, nonbre de participants favorables B
| "application facultative de |la procJdure, et participation d un nonbre
suffisant d' Etats dont |es Jchanges de produits chim ques reprlJsentent une
grande part du commerce nondi al desdites substances.
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l e dJp™ du [vingtiPrme] [cinquantiPne] instrunent de ratification,

d' acceptation, d approbation ou d adhJsion, |la Convention entrera en vigueur
| e quatre-vingt-dixiPrme jour suivant |a date du dJp”t par cet Etat ou cette
organi sati on de son instrunent de ratification, d' acceptation, d' approbation
ou d' adhJsi on.

3. Aux fins des paragraphes 1 et 2, |'instrunent dJposJ par une organi sation
d'intJgration Jcononi que rJgionale n'est pas conptJ en sus de ceux dJposlJs par
ses Etats nmenbres.

Article 28

Riserves
Aucune rJserve ne peut Ltre faite B la prJsente Convention. ®®

Article 29

DJnonci ati on
1. A l'"expiration d un dJlai de trois ans B conpter de |a date d' entrJe en
vi gueur de | a prJsente Convention B |'Jgard d' une Partie, cette Partie peut B
tout moment dJnoncer |a Convention par notification Jcrite au DJpositaire.
2. Toute dJnonci ation prend effet B |'expiration d' un dJlai d un an suivant
|l a date de rJception de la notification de dJnonciation par |e DJpositaire, ou
B toute autre date ultJrieure qui pourra Ltre spJcifilJe dans la notification de
dJnonci ati on.

Article 30

Arrangenents provisoires®®

Article 31
DJpositaire

Le SecrJtaire gJnJral de |'Organisation des Nations Unies assune |es
fonctions de DJpositaire de |la prJsente Conventi on.

65 Un nmenbre du Groupe de rJdaction juridique a demandJ que cet article

soit ms entre crochets.

66 Le Groupe de rJdaction juridique a conclu que le texte qu'il a

suggJrJ au sujet des arrangenents provisoires concernant |e SecrJtari at
(articles 20 bis) Jtait suffisant. Le G oupe devrait toutefois revoir la
guestion conpte tenu de tout projet de dJcision ou de rJsolution concernant

| es arrangements provisoires aux fins d" application |ibrenent consentie de |a
procJdure JnoncJe dans les Directives de Londres applicables B |I'Jchange de
rensei gnenents sur | es produits chimques qui font |'objet du commerce
international et dans |l e Code de conduite pour |la distribution et
["utilisation de pesticides qui sera prlsentJ aux fins d' adoption B |la
confJrence dipl onati que.
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Article 32

Textes faisant foi

L' original de |la prJsente Convention dont |es textes anglais, arabe,
chinois, espagnol, franHais et russe font Jgal ement foi sera dJposJ auprPs du
SecrJtaire gJnJral de |' Organi sation des Nations Unies.

EN FO DE QUO |es soussignls, B ce dfnent habilitJs, ont signJ |la prlsente
Conventi on.

Fait B , le m | neuf cent quatre-vingt dix-sept.
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Annexe X%

| NFORVATI ONS DEVANT FI GURER DANS LA NOTI FI CATI ON RELATI VE AUX PRODUI TS
CHI M QUES | NTERDI TS OU STRI CTEMENT REGLEMENTES A EXAM NER EN VUE
DE LEUR | NCORPORATI ON DANS LA PROCEDURE DE CONSENTEMENT
PREALABLE EN CONNAI SSANCE DE CAUSE

Les notifications conportent |es rensei gnenents ci-aprPs concernant |e
produit chim que considJrJ, |la nesure de rJglenentation et sa justification

sanitaire et Jcol ogi que.

1. I nformati ons concernant |le produit chimque et la catJgorie d' utilisation

a) Nom comun;
b) Nom chi mi que (1 UPAC);
c) Mar que du produit/nom de |a prlparation;

d) Numlros de code : numiro du Service des rJsumls anal yti ques/ autres
numr o;

e) I nformati ons concernant la classification lorsque |e produit
chim que y est soum s;

f) CatJgori e/ catJgories d utilisations, y conpris les principales
utilisations.

2. Rensei gnements concernant |a nesure de rJgl enentation
a) CatJgories d' utilisations lorsqu'il y a eu contr”l e :
i) Utilisation(s) contr”l Je(s) pour chaque catJgorie;
i) Autre(s) utilisation(s) n'ayant pas JtJ contr”l Je(s);

b) Estimati on des quantitJs produites, inportles et exportles pour
[ chaque catJgorie d' utilisation/utilisation], [du produit chim que] |orsque
ces donnJes sont di sponi bl es;

c) Mesure de rlJgl enentation :

i) RJsum] de | a (des) nesure(s) de rJglenmentation,;
ii) Menti on du docunent de rJgl enentation;
iii) Date(s) de prise d effet de | a nmesure de rJgl enentation;
67 Selon le Groupe de travail technique, c'est sur |'annexe X qu' est

fondJe |l a procJdure que doit suivre |l e Secrltariat pour viJrifier que les
notifications sont confornmes aux dispositions de |la Convention. Cette
procJdure peut figurer dans les orientations gJnJrales concernant |le
fonctionnement du SecrJtariat B Jl aborer.



d)
prJsent er

e)

Vi)

I ndi quer

UNEP/ FAQ' PI C/ | NC. 3/ 2
Page 49
[Indication pernettant de dJtermner si |la nesure de
rJgl ementation a JtJ prise en se fondant sur |'Jvaluation du
ri sque/ danger et, dans |'affirmative, nention de la
document ati on pertinente;]°®®

Rai sons motivant |a mesure de rJgl enentation concernant |a
santJ hunai ne et |'environnenent;

RJsum] des dangers et risques que prlsente |l e produit
chi mi que pour |a santJ humaine ou |'environnenent [et dans
la mesure du possible |"effet esconptJ de |a nesure de
rJgl ement ati on];

dans quelle nmesure |la nesure de rJglenentation pourrait

un intJrLt pour d'autres pays/rJgions;

Autres rensei gnenents pertinents Jventuels

i)

iii)

Eval uati on des incidences soci o-Jconom ques de | a nmesure de
rJgl enent ati on;

Rensei gnenents sur | es solutions de renplacenent [et |es
risques qu'elles prlsentent, lorsqu'ils existent; ces
sol utions pourraient Ltre |es suivantes

StratJgi es de gestion des nuisibles/de lutte contre |es
nui si bl es;

Techni ques npi ns pol luantes ou pratiques/procJdls
i ndustriel s];

[ PropriJtJs physico-chi m ques, [toxicologiques et
Jcot oxi col ogi ques] ®°

sur

68

69

Selon le Groupe de travail technique |l e nouveau texte, qui est fondJ
des propositions, doit Ltre Jl aborlJ.

Selon le Groupe de travail technique |les crochets soulignent |a
nJcessitJ de prJciser si les proprildtJs toxicologiques recouvrent |es
propriJtJs Jcotoxi col ogi ques.
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[ Annexe Y

CRI TERES A PRENDRE EN CONSI DERATI ON POUR QUE LES PRODUI TS CHI M QUES
I NTERDI TS QU STRI CTEMENT REGLEMENTES SO ENT SOUM S A LA PROCEDURE
DE CONSENTEMENT PREALABLE EN CONNAI SSANCE DE CAUSE

1. Lorsqu'ils envisageront d'inscrire un produit chimque B |I'annexe (ZZ2),
les Parties exam neront |les notifications virifilJes de [X] Partie(s) afin de
diterm ner si elles rJpondent aux critPres suivants

a) Chaque notification vJrifilde est fondJe sur des justifications
d' ordre sanitaire ou environnenental conpatibles avec |es dispositions de |a
prJsente Conventi on;

b) Chaque nesure de rJglementation est prise B la suite d' une
Jval uation [nationale]™ des risques [/des dangers]’ et consiste en un exanen
des donnlJes scientifiques, conpte tenu des conditions rJgnant sur le
territoire de la Partie qui a conclu qu'une interdiction ou une rJglenentation
stricte s'inposait pour assurer une protection satisfaisante de |la santJ
humai ne ou de |'environnement. A cet effet |a docunentation fournie Jtablira
que :

i) Les donnJes ont JtJ rassenbl Jes B |'ai de de nithodes
scientifiques agrlles [et, |le cas JchJant, en recourant B des
directives applicables en matiPre d' essai];

i) Il a JtJ procJdJ B |I'examen des donnles et de |la
docunentation s'y rapportant conformlnment aux principes et
procJdures scientifiques gJnJral ement agrJls;

iii) La mesure de rJglenentation est fondJe sur [I|'Jvaluation des
risques] [I'Jvaluation des risques/des dangers] conpte tenu
des conditions rJgnant sur le territoire de la Partie qu
prend | a nesure.

2. En exami nant plus avant si la justification des nesures de rJglenentation
est suffisante pour que celles-ci figurent dans |a procJdure de consentenent
prJal abl e en connai ssance de cause, les Parties devront dJterm ner si

[a) Les nesures de rJglenentation finales ont entrainJ une di m nution
sensi bl e du volune du produit chimque utilisJ ou du nonbre des
utilisations;]"

70 Le Groupe de rJdaction juridique doit dJcider si le terne de
"national" s'ajoute inutilenment au nmenbre de phrase "dans | es conditions
r Jgnant " On a exprim) |'idJe selon laquelle une Jval uation nationale

pourrait avoir JtJ faite dans des conditions diffJrentes de celles dans
| esquel l es | a substance est utilislJe

e Le Groupe de travail technique Jtait d' avis que |'Jvaluation du
risque devrait prJsenter un intJrLt pour |a nmesure de rJglenentation

2 A exami ner en tenant conpte des dJfinitions figurant B | 'article 2
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[b) Les nesures de rJglenentation finales ont entrainJ une di m nution
effective des risques ou devraient aboutir B une rJduction sensible des
ri sques pour |a santJ hunaine ou |'environnenment sur le territoire de |la
Partie qui prend la mesure de rlglenmentation finale;]"

[c) Les considJrations ayant entralnJ |'adoption d' une nmesure de
rJgl ement ati on prlsentent suffisanmment d'intJrLt d' un point de vue nondi al pour
figurer dans |la procJdure;]

d) Certaines indications attestent que | e comrerce continue au niveau
i nternational;

[€e) Un abus [intentionnel] ne justifie pas qu'un produit chim que soit
soumi s B | a procJdure de consentenent prJal able en connai ssance de cause. ]



UNEP/ FAQ PI C/ I NC. 3/ 2
Page 52

[ Aut res annexes

Dans les projets d' articles il est fait Jtat des annexes suivantes qui
n' ont pas encore JtJ mses au point

a) Annexe (*) : Proposition tendant B ce que des fornul ations de
pesticides [extrLmenent] dangereux soul evant des probl Pmes dans | eurs
conditions d' enploi soient sounises B la procJdure (voir article 7);

b) Annexe (ZZZ) : Produits chimques qu'il a JtJ dJcidJ de sounettre B
| a procJdure de consentenent prJal able en connai ssance de cause (voir
article 8, 8 bis, 8 ter, 12, 15 et annexe Y);

c) [ Annexe (**) : Renseignenents devant figurer dans la notification
d' exportation] (voir article 11);

d) [ Annexe (***) : RPglenent des diffJdrends] (voir article 21);
e) [ Annexe (****) : Atrait B |'annexe (aux annexes) qui pourrai(en)t

n'Ltre pas soum s(es) B la procJdure Jnoncle B |"article 22] (voir
article 22).]
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Appendi ce

ELEMENTS QUI POURRAI ENT ETRE | NSERES DANS LE TEXTE DE L' ARTI CLE 19
( RESSOURCES FI NANCI ERES ET MECANI SMES DE FI NANCEMENT)

A.  Mcani snes de financenent des dJpenses d' admini stration

1. La nature des micani smes de financenent des dJpenses d' admi nistration
correspondra B la nature de la structure admnistrative retenue aux fins

d' application du nouvel instrument PIC. Chaque solution comporte un certain
nonbre de possibilitJs en mati Pre de financenent des dJpenses

d'adm nistration. Dans certains cas, lorsque |'instrunment juridiquenent
contrai gnant portant crJation de |'organe autorise B dlterm ner |e nontant des
contributions financiPres, [a Convention ou |la ConflJrence des Parties
pourrai ent demander aux Parties de fixer les contributions statutaires
conformlnent B une fornul e convenue.

Formule 1 : Recourir aux arrangenments financiers en vigueur au Progranmme
des Nations Unies pour |'environnement et B |'Organi sation des Nations
Unies pour |"alimentation et |'agriculture aux fins d' application

i brement consentie de |la procJdure PIC

Variante A : Les nouvelles activitlJs qui se feront jour entralneront
de nouvel | es dJpenses. Pour |les financer |'on pourrait demander
gu'il soit recouru aux micani snes de financenent en vigueur B |la FAO
(barPme de quotes-parts) et au PNUE (contributions volontaires).

Variante B : Atitre provisoire, en attendant que |a ConflJrence des
Parti es adoptent de nouveaux arrangenents admnistratifs, on
pourrait continuer B utiliser |es arrangenents financiers en

vi gueur.

Variante C : Les dJpenses afflJrentes aux nouvelles activitJs qui se
font jour pourraient Ltre financles par un nouveau fonds

d' affectation spJciale crJdJ aux fins d' appui aux services de
secrJtariat.

Variante D : Les dJpenses d'administration affJrentes aux nouvelles
activitlds qui se font jour pourraient Ltre financJes par un nouveau
fonds d'affectation spJciale crJJ aux fins d' appui aux services de
secrJtariat. En outre, ce fonds d' affectation splJciale pourrait
financer les activitls d assistance technique entreprises par le
secrltariat.

De plus, |'on pourrait amlliorer |es arrangenents en vi gueur
Formule 2 : Mettre en place un systPne de financenent indJpendant du PNUE
et de la FAOmis reliJ au systPne des Nations Unies. Cela suppose un

secrJtariat indJpendant.

Formule 3 : CrJer un nouveau systPne de financenment au sein d une seule
organi sati on h”"te.
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Formule 4 : CrJer un seul fonds chargJ de financer |es dJpenses
d'adm ni stration et d' assistance technique et de fournir une assistance
financi Pre.

B. Micanisnes aux fins d' assistance financiPre et technique

2. Ces micani smes ont pour objet d'aider |es pays en dJvel oppenent et |es
pays B Jcononmie en transition B appliquer |es dispositions du futur instrunent
PIC. A cette fin, il conviendrait de recenser |es besoins des pays et de

coordonner |'assistance fournie. Pour rJpondre aux besoins qui pourraient se
faire jour |1'on devrait renforcer |les capacitlds aux fins suivantes

a) Recensenent des produits chim ques devant Ltre soum s B | a proclJdure
PI C;

b) Et abl i ssenent de procJdures en matiPre de notification
c) Examen de | a question des responsabilitlJs;

d) Surveillance du comrerce illicite et assistance aux fins de lutte
contre ce commerce

e) Permettre aux Parties de prendre des dJcisions en se fondant sur les
rensei gnenents fournis au titre de la procJdure PIC

3. Les nobyens ci-aprPs pourraient Ltre utilisJs pour aider |es pays

a) Micani smes bilatJraux et nultilatJraux pernmettant de nobiliser des
ressources financiPres gr>ce aux arrangenents en vigueur;

b) M se en place d'un micani sne nouveau et/ou indJpendant reliJ au
systPme des Nations Unies. Des procJdures officielles devraient Ltre mises au
poi nt pour en assurer le fonctionnenent. Il conviendrait de tenir conpte des
activitls entreprises dans |l e nmine dommi ne par d' autres institutions et
d' assurer une coordi nati on.

4, Les contributions financiPres pourraient provenir des Parties et des non
Parti es, des organisations intergouvernenental es, des organi sations non
gouvernenental es et du secteur privJ. Il pourrait s'agir de contributions
fixJes par un barPne de quotes-parts et/ou de contributions volontaires. Les
nouvel | es obligations dJcoul ant de |a Convention PIC pourraient rendre
nJcessaire |'accroissenent de |'appui financier ou la fourniture de ressources
nouvel | es et additionnelles.

5. En se fondant sur |la note du secrJtariat concernant |es ressources
financiPres et | es micani snes de financement (UNEP/FAQ PIC/INC.2/4) |'on
pourrait envisager |e mlcani sme suivant

Formule 1 : Recourir aux mlcani snmes bilatJraux et nultilatJraux
exi stants;
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Formule 2 : CrJation par les Parties d un fonds d' affectation splJciale
mul tilatJral qui serait |a conjugai son des micani snes existants (certains
JlJnents correspondraient aux forrmules b) et d) figurant au paragraphe 11
de la note du secrJtariat);”

Formule 3: Un fonds d'affectation spJciale multilatJral indJpendant ayant
d' Jtroites relations avec le SecrJtariat de |la Convention (simlaire au
micani sme prJvu en b));

Formule 4 : Un fonds d'affectation spJciale pour |a cooplJration technique
(formule a)) dont les fonctions administratives seraient rJduites de
faHon B en accroltre la rentabilitJ.

C. Modal i tJ d' Jt abl i ssenent

6. L' on pourrait envisager |les fornules suivantes

Formule 1 : Micani smes de financenent crJJs en application des
di spositions de |a Convention;

Formule 2 : Micani snmes de financenent crJJs par |a Conflrence des
Parti es.

3 Les formules figurant au paragraphe 11 sont |es suivantes
a) Un fonds d'affectation spJciale pour |a coopJration technique crJJ et
adm ni strJ par |'organisation assurant |les fonctions de secrJtariat;

b) Un fonds d' affectation spJciale nmultilatJral crJJ par les Parties
dotJ d' un organi sme de gestion propre qui reprJsente les Parties et de son
propre secrltariat;

c) Une entitJ internationale dotJe d un organe directeur et d'un
secrltariat chargJ de fournir une assistance technique et financiPre qui peut
se voir confier des fonctions de micani sme de financenment au titre d' une
conventi on;

d) Un micani snme de nobilisation des ressources financiPres par le biais
d' arrangenments en vigueur.



